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JMT O JST X JÉ V JR. , 



MONSIEUR DE CATELLAN 
DE CAUMONT , Chevalier , 
Confeiller du Roi en tous Tes 
Confeib , fon Avocat-Général au 
Parlement de Touloufe. 



Mo 



NSIEUR, 



Vù S bontés pour moi , votre nom cher à la 
Magijlrature & au Barreau , les lumières qu* 
vos ancêtres ont répandues fur la Jurifpruden* 
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ce ; ces taïens rares & précoces ~ qui , à tâge 
où les hommes ne connaijfent que plaifirs & 
frivolités , vous font déjà marcher à grand* 
pas dans la carrière des B I g n 0 N , des 
d'Aguessea u 9 des Cambon, des 
RESSEGUIER; ces vertus 9 qui vous ont 
concilié r amour , lerefpect & la reconnut fance 
de vos concitoyens ; tout me faijait un devoir 
de vous offrir cet hommage public. 

T Al V honneur d'être avec re/pecl^ 



M ONSIEUR. 



Votre très-humbU & 
obéijfant ferviteur. 

Corail de Sainte-Foy* 
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PRÉFACE. 

■ 

I L a paru déjà deux autres ouvrages fur 
cette matière; ce n'eftpas à nous à les juger* 
Nous avons fuivi une route oppofée à 
celle que leurs Auteurs ont prife fuccet 
livement. 

Nous avons cru qu'une Loi Françaife 
ne pouvait être expliquée que par la Juris- 
prudence Françaife. 

Nous avons donc recueilli plus de foixante 
décifions interprétatives de l'Édit , & qui 
diftingueront à jamais NOS QUESTIONS 
des Obfervations de M. -B****** & du 
Commentaire de M. * * * * * * 4 . 

Nous rapportons au furplus toutes les 

A 4 
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Loix fur les Hypothèques , poftérieures à 
l'Édit du mois de Juin lyjj ; & il en eft 
de bien intérefTantes , que MM. B ^ 4 ^ ^ # ^ 
&R* ¥ ***** n'ont jamais connues, tel- 
le que la Déclaration du 5 Septembre 
1783 , introduftive d'un nouveau droit. 
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QUESTIONS 

SUE L'ÉDIT 

D t7 MO/5 DE JUIN 1771 , 

ET AUTRES LOIX POSTÉRIEURES 
CONCERNANT 

ZES HYPOTHEQUES. 



PRÉAMBULE. 

L O u 1 s , par la grâce de Dieu Roi de 
France & de Navarre : A tous préfens & à 
venir, Salut. L'attention que Nous avons 
toujours eue de pourvoir à la confervation 
de la fortune de nos Sujets , Nous a porté à 
rechercher les moyens qui paraîtraient les 
plusj convenables pour aflurer le droit de 



Digitized by Google 



I 



io Questions sur l'Édit 

propriété de chacun d'eux, & pour prévenir 
les troubles & les évitions qui réfultent 
fouvent de lomiffion des formalités longues 
& embarrafTantes , auxquelles les décrets 
volontaires font alTujettis. Parmi tous les 
moyens qui peuvent conduire à un but auf- 
fi avantageux , Nous n'en avons pas trou- 
vé de plus conforme aux règles d'une exac- 
te juftice & de plus propre à concilier les 
intérêts oppofés de chacun de nos Sujets , 
que de fixer d'une manière invariable Tor- 
dre & la fiabilité des hypothèques, & de 
tracer une route fûre & facile pour les con- 
ferver ; de forte que d'un côté les acqué- 
reurs puifTent traiter avec folidité & fe libé- 
rer valablement , & d'un autre côté les ven- 
deurs puifTent recevoir le prix de leurs 
biens , fans attendre les délais d'un décret 

• 

volontaire , formalité longue & fimulée , 
introduite pour fuppléer au défaut d'une loi 
que le bien général fbllicitait de notre fa- 
gefle. Cette loi fi défirable avait commencé 
à avoir une partie de fon exécution par 
l'Édit du mois de Mars 1673 , portant éta- 
blifferaent des Greffes &enrégiftrement des 
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des Hypothèques, n 

oppofitions pour conferver la préférence aux 
hypothèques ; mais la forme qui avait été 
donnée à cet établiflement , ayant rencon- 
tré des difficultés dans Ion exécution , il a 
été révoqué par autre Édit du mois d'Avril 
1674. Nous nous fommes déterminés à faire 
revivre un projet auffi utile , en lui don- 
nant une forme nouvelle, qui pût en ren- 
dre l'exécution plus facile , plus afîurée, & 
d'un avantage plus général. Nous nous fom- 
mes déterminés d'autant plus volontiers à 
prendre ce parti , qu'il facilitera la vente 
d'une quantité de petits objets & immeubles 
réels & fidifs , qui ne peuvent être acquis 
avec folidité , parce que les frais du plus 
fimple décret volontaire en abforberaient le 
prix & au delà ; enforte que ces immeubles 
relient fouvent abandonnés & fans culture , 
par l'impuifîance dans laquelle fe trouvent 
les propriétaires de les cultiver , & les obf- 
tacles que craignent ceux qui pourraient 
les acquérir , effrayés* par l'exemple des per- 
tes qu'éprouvent fouvent ceux qui , ayant 
fait de pareilles acquifitions , font obligés 
de les déguerpir ou d'en payer deux fois le 
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prix, par l'effet des demandes en déclara- 
tion d'hypothèque formées par les créan- 
ciers des vendeurs , ce qui donne lieu à des 
conteftations également ruineufes pour les 
acquéreurs & les débiteurs. Tant de motifs 
d'utilité pour nos Sujets Nous ont détermi- 
nés, en abrogeant l'ufage des décrets volon- 
taires , à ouvrir aux propriétaires une voie 
facile de difpofer de leurs biens , & d'en re- 
cevoir le prix pour l'employer aux befoins 
de leurs affaires, & aux acquéreurs de ren- 
dre ftable leur propriété , & de pouvoir fe 
libérer du prix de leur acquifition , fans 
être obligés de garder long-temps des de- 
niers oififs : Nous avons cru ne pouvoir 
prendre , pour cet .effet , de meilleur modè- 
le, que l'établiffement des offices de confer- 
vateurs des hypothèques des rentes fur les 
tailles , aides , gabelles , & autres rentes par 
Nous conftituées, dont le public retire une 
utilité que le temps & l'expérience ne font 
que rendre plus fenfible. A ces caufes & 
autres, à ce Nous mouvant de l'avis de no- 
tre confeil , & de notre certaine fcience , 
pleine puiffance & autorité royale , Nous 
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DES HrPO T H EQVES. I? 
avons par le préfent Édit , perpétuel & irré*- 
vocable , dit , ftatué & ordonné , difons , 
ftatuons & ordonnons , voulons & Nous 
plaît ce qui fuit : 

Article Premier. 

Nous avons créé & établi , créons & 
établirons par notre préfent Édit , une 
Chancellerie dans chacun de nos Bailliages 
& Sénéchauffées , à Peffet feulement de fcel- 
1er les lettres de ratification qui feront obte- 
nues fur les contrats de vente, & autres 
a£tes tranflatifs de propriété , mentionné» 
en l'article VI ci-après. 

Par fa Déclaration du 24 Novembre 1771 , le 
Roi a établi de pareilles Chancelleries dans chacun 
des fieges Royaux reffortiflfant nuëment aux Cours 
Souveraines. 

QUESTION PREMIERE. 

T eut-on "vendre un immeuble, fous la condi- 
tion que F acquéreur ne prendra pas des Let- 
tres de ratification ? 

Non: cette condition eft proferite par le texte 
de l'Édit , qui permet à tout acquéreur de purger fou 
acquifition par la voie des lettres de ratification ; 
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cette condition eft donc illicite & la vente n'en doit 
pas moins fubfifter , parce que les conditions illicites 
font cenfées accomplies. Notre décifion ne viole pas 
le droit de propriété du citoyen , il n'a pas dû 
compter fur une convention que la Loi réprouve. 
D'ailleurs quel feroit le motif d'une pareille con- 
vention ? La crainte des créanciers ? Eh bien ! C'eft 
ce même motif qui force l'acquéreur à enfreindre la- 
convention : il a intérêt de n'être pas évincé , de 
ne pas perdre fes loyaux-coûts , fes améliorations... ; 
au lieu que le vendeur n'éprouve aucun tort de la 
pourfuite des lettres de ratification j fes créanciers 
pouvaient auparavant aflïgner l'acquéreur en décla- 
ration d'hypothèque , comm'ils peuvent s'oppofer; 
durant le temps de l'affiche du contrat. 

QUESTION IL 

VEdit a-t-il un effet rétroactif? 

O u i : le Légiflateur n'a pas diftingué les vente* 
antérieures à l'Édit , d'avec les ventes poftérieures ; 
il a permis à tout acquéreur de faire ratifier fon ac- 
quifition ; & il le devait, defqu'il abrogeait les dé- 
crets volontaires , afin que les acquéreurs anté- 
rieurs à l'Édit ne fuffent pas privés du feul remède 
qui leur reftait pour purger leurs acquifitions. 

On trouve dans la Gaytte des Tribunaux > tom. 
4 , pag. 21 , un Arrêt du Parlement de Grenoble f 
du 7 Juin 1777 , qui a décidé la négative de notre 
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queftion : mais il ne faut pas s'y arrêter , Pefpece 
n'en eft pas certaine , elle efl: pofée différemment 
dans les Observations de M. 5****** fur l'Edit; ce 
favant Profeffeur ajoute même que cet Arrêt a été 
caffé au Conleil. 

Le même Parlement a rendu un Arrêt contraire 
1e 31 Juillet 1781* 

Vente d'immeubles par Rabatel à Pecou en 1767 
& 1768; lettres de ratification Icelléesfans oppo- 
fition le 16 Mars 1777 5 Sentence 'au Bailliage de 
.Vienne le 11 Février 1777, qui, nonobftant les 
Lettres de ratification pourfuivies par Pecou, le 
condamne à délaiffer à Jeanne Pra , créancière de 
Rabatel , les fonds par lui acquis,, pour par celle-ci 
en jouir hypothécairement, fuivant les Loix delà 
Province ; appel de Pecou au Parlement de Greno- 
ble, où , au rapport de M. l'Abbé Gaflendi de Tar- 
tonne , la Sentence fut reformée & Pecou relaxé 
avec dépens. 11 n'eft pas inutile d'obferver que , lors 
de cet Arrêt , le Défenfeur de J eanne Pra avait fondé 
le plus grand efpoir fur l'Arrêt du 7 Juin 1777, 
dont il faifait ufage. 

Le Parlement de Rouen avait rendu le 18 Mars 
1779, un Arrêt conforme à la dernière Jurifpru- 
dence du Parlement de Grenoble. 

Le Parlement de Paris a jugé de même le 31 
Août 1781 , au rapport de Ml de Malartic, dans 
la Caufe d'une veuve Bardon j tutfice de fon fils f 
contre Chautard. 
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QUESTION III. 

N'y a-t-il que les propriétaires actuels qui 
puijjent obtenir des Lettres de ratification l 

Cette Queftion fera mieux entendue par uii 
xemple. 

Thirootée acquiert un immeuble : deux ans aprJ* 
n il le vend, fans avoir pris des Lettres de ratification ; 
fon acquéreur, qui le trouve bon garant , n'en prend 
pas auffi : cependant Thimotée apprend que fon 
vendeur a des créanciers ; il fe détermine à purger 
fon acquifition 3 quoiqu'il ne foit plus propriéraire • 
le peut-il ? 

La queftion aétépropofée Ga-{. des Trib.tom. iy, 
pag. ^yo. Voici notre opinion , telle que nous l'a- 
vons envoyée dans le temps à M. Mars , Auteur de 
cette précieufe colleétion. 

« 11 (emble d'abord que Thimotée peut , comme 
« il le defire, obtenir en fon nom & fur fon contrat 
des Lettres de ratification ; mais il n'en eft pas de 
même , lorfqu'on a lu l'art. VI de FEdit , tous pro- 
priétaires feront tenus de prendre à chaque 

mutation .... : Ce ne font donc que les proprié- 
taires qui peuvent prendre des Lettres de ratifica- 
tion ; or 9 Thimotée qui a vendu à fon tour n'eft 
plus propriétaire ; les créanciers du premier ven- 
deur, inflruits de la revente , forment oppofition 

au 
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des Hypothèques* 17 

au préjudice du fécond vendeur , afin que l'acqué- 
reur de ce dernier prenant des Lettres de ratifica- 
tion , elles puiffent être fcellées à la charge de leurs 
oppofitions ; ils favent que Thiraotée , premier ac- 
quéreur, n'a pas Fait ratifier fon contrat , qu'ainfî 
leur oppofition furie premier vendeur ferait inutile.» 

<c D'autre côté , le Légiflateur n'a pas voulu in- 
fru&ueulement , qu'on fut tenu de prendre les Let- 
tres à chaque [mutation ; ces mots , à chaque mu- 
tation y doivent décider la queftion ; Thimotée ayant 
négligé de faire ratifier à ia mutation , n'y eft plus 
à temps après une féconde mutation , les Lettres de- 
vant être prifes à chaque mutation par ceux qui 
veulent purger les hypothèques, » 

Article IL 

Nous avons auffi créé & établi , créons 
& établirons dans chacun de nos Bailliages 
& Sénéchauffées , des Offices de conferva- 
teurs des hypothèques , Gardes-des-fceaux, 
& de Greffiers-expéditionnaires defdites let- 
tres de ratification , dont le nombre & la 
finance feront fixés par un rôle arrêté en 
notre confeih 

Article II L 

Les Offices de Gardes-des-fceaux près 

B 

- 
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nos Bailliages & Sénéchauffées , créés par 
notre préfent Edit , feront & demeureront 
unis au corps des Officiers defdits Bailliages 
& Sénéchauffées , pour être exercés par celui 
defdits Officiers qui fera commis à cet effet. 
Voulons que le produit & émolument def- 
dits Offices de Gardes-des-fceaux faient par- 
tagés entre tous les Officiers defdits Baillia-* 
ges & Sénéchauffées. 

Article IV. 

Pour donner aux Officiers defdits Bail- 
liages & Sénéchauffées des marques de la 
iatisfa&ion que Nous avons du zele avec le- 
quel ils rendent, à notre décharge, la jufti- 
çe qui eft due à nos fujets, & les encoura- 
ger à s'acquitter de cette fonction intéref- 
lante , Nous leur avons fait don & remife 
de la finance dudit Office de Garde- des T 
fceaux. 

Article V. 

Les Offices de Greffiers-expéditionnaire» 
des lettres de ratification , créés par notre 
préfent Édit , pourront être poffédés par les 



Digitized by 



2>£* IîrPOTîtËQVÈ$; 
Greffiers defdits Bailliages & Sénéchauffées* 

Article VI. 

Tous propriétaires d'immeubles réels 
Ou fi&ifs , par acquifition , échange , licita-» 
tion ou autres titres tranflatifs de propriété , 
qui voudront purger les hypothèques , dont 
îefdits immeubles feront grévés , feront te- 
nus de prendre à chaque mutation des let- 
tres de ratification* 

QUESTION PREMIERE. 

Le preneur à fief , à cens , ci emphytéofe , £ 
rente foncière i à locatairie.*..* , peut-il 
obtenir des Lettres de ratification fur fort 
Bail ? 

Oui : il eft néanmoins vrai que , comme ce bail n* 
porte qu'une rente perpétuelle , & qu'en général \e 
-preneur ne donne point d'entrée , ou la donne bien 
modique , il n'y a pas , à proprement parler , de prix 
fur lequel les créanciers oppofans puiffent être col- 
loqués en exécution de l'art. XIX , ce qui iemble 
ôter au preneur la faculté purgative des Lettres dô 
ratification* 

Mais ces Lettres ne fuppofent pas néceffairement 
Un prix à diftribuer aux créanciers oppoians j on n* 
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trouve dans l'Edic aucun article qui établifle cette 
néceflîté de prix ; au contraire , l'art. VI , fait par- 
ticiper tous propriétaires d'immeubles indiftin&e- 
ment à la faculté purgative ; d'où il fuit qu'elle eft 
accordée au preneur à fief, &c. 

L'art. XIX , qui règle la collocation des créan- 
ciers oppofans & la diftribution du prix, n'a eu 
en vue que le cas du contrat de vente; les Loix étant 
générales, ne peuvent prévoir que lesévénemeng 
Jes plus ordinaires , ea quœ raro accidunt non cadunt 
fub lege. 

Les termes même de l'art. XIX,indiquent que c'eft 
là fon vrai fens ; ce entre les créanciers oppofans , les 
» privilégiés feront les premiers payés fur le prix def- 
" dites acquittions Ce mot , acquifitions , eft 

employé d'une manière fpéciale, pour défigner le 
•contrat de vente , comm'il le défigne aufïï fur 
l'art. VI. Ce qui ôte enfin jufqu'au plus léger doute * 
c'eft que , quand le Légiflateur a entendu parler de 
tous titres de propriété , il s'eft fervi de l'expreffion 
générique , Mutations ; V. l'art. XV. 

Cependant lorfqu'il a été pris des Lettres de ra- 
tification fur les baux-à.fief , à cens] , fur les 

échanges, partages, licirations ,& qu'il y a 

été compté ou ftipulé de l'argent , foit entrée , foit 
foûté de retour*, foit autrement; le fort de cet ar- 
gent eft déterminé par l'art. XIX ; il doit être dé- 
parti aux créanciers en la manière preferite par cet 
article ;ceux-cî ont aufli le droit d'enchérir & fur-en- 



Digitized by 



4 



j>e s Hypothèques. ix 

'chérir, conformément à l'art. IX, en fe fbumet- 
tant d'augmenter tant l'argent donné par le pre- 
neur , le licitant . . . . , que la rente ftipulée dans le 
bail. 

Il y a des Jurifconfultes qui ont penfé que le 
preneur à bail- à-fief , &c. , quipouriuit des Lettres 
de ratification , peut être forcé d'abandonner l'héri- 
tage , ou de payer aux créanciers oppofans le prix 
qu'il leur a plu de donner à cet héritage par leurs 
fur-encheres ; de crainte que le débiteur , colludant 
avec un tiers , ne lui fit pafler tous fes biens , au 
préjudice de fes créanciers , en colorant le contrat 
du titre de bail- à-fief, &c. 

D'autres Jurifconfultes ont cru que les créanciers 
oppofans peuvent de fuite faire vendre la rente 
perpétuelle , repréfentative 'de l'héritage aliéné , 
à caufe du changement de mains opéré par le bail 
de cet héritage qui étoit afïeélé à leur hypothèque. 

Nous ne faurions adopter aucun de ces avis : Que 
fait le preneur lorfqu'il pourfuit des Lettres de 
ratification ? Il cherche feulement à purger les hy- 
pothèques aflïgnées fur l'héritage,qui ne celle d'être 
hypothéqué aux créanciers oppolans du bailleur ; 
ces Lettres de ratification ne nuifent donc point a 
ceux-ci ; ils peuvent , à l'échéance de leur créance , 
fe venger & fur l'héritage aliéné & fur les autres 
biens de leurs débiteur* & en pourfuivre la vente 
judiciaire. 

Quant au prix porté par les fur - enchères des 
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créanciers oppolans , ou on a entendu une entrée 
par de là la rente perpétuelle , ou une augmentation 
de rente , ou bien un prix donné à l'héritage aliéné 
fans s'occuper de la rente ftipulée dans le bail. 

Dans les deux premiers cas , le preneur doit dé- 
laiffer l'héritage , ou parfournir le montant de la 
dernière fur->enchere , art. IX. 

Il n'en eft pas de même dans le dernier cas; les 
Lettres de ratification fe bornant à purger les hy- 
pothèques , fans toucher à la propriété , ni aux au- 
tres droits réels (Art. VIL ) nefauraient convertir 
<■ forcément un bail à fief , &c, en un contrat de vente ; 
il faudrait néanmoins leur faire produire cet effet * 
pour que le preneur fut tenu de délaiflfer ou de par- 
fournir le plus haut prix. La collufion d'un tiers avec 
le débiteur n'eft qu'une vaine chimère , puifqu'elle 
ne pourrait jamais préjudicier aux créanciers qui , 
par leurs qppofitions , auraient confervé tous leurs 
privilèges & hypothèques fur l'héritage aliéné.. 

Comme le preneur peut obtenir des Lettres de 
ratification , le bailleur , c'eft - à - dire , le Seigneur 
directe , le propriétaire de la rente foncière . . • . j 
qui fait déguerpir Pemphytéote , le locatifte. . . . , 
peut aufli prendre la voie purgative de l'Edit , afin 
d'affranchir l'héritage des privilèges & hypothèques 
que celui-ci a pu y conftituer pendant fa jouiffance ; 
Ainfi jugé par Arrêt du Confeii d'Etat du 16 Dé* 
ÇÇmbre. J777 au profit de la Dame d'Alayrac, 
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QUESTION IÏ. 

Le Mari , dont la Femme a été dotée en im- 
meubles , le donataire particulier ( i ) , le 
légataire (^immeubles peuvent-ils prendre 
des Lettres de ratification ? 

O u i : le contrat de mariage , la donation , la 
difpoCtion # de dernière volonté font leurs titres de 
propriété ; rien ne s'oppofe à ce qu'ils purgent leurs 
nouveaux biens des privilèges & hypothèques qui^ 
peuvent les affecter ; leurs titres font compris dans 
la difpofuion textuelle de l'JEdit ; ce tous propriétaï- 
33 res d'immeubles .... par acquifition . ... ou autres 
33 titres tranjlatij s de propriété y qui voudront pur- 
35 Rer 9 cVc. 3> L'Edit eft un monument de bienfaifan- 
ce y on ne faurait en trop étendre l'application, pour 
faire participer à fes faveurs un plus grand nombre 
d'hommes. L'Auteur eftimable de la Galette des 
Tribunaux a recueilli, tom. 8 , pag. 252, un Ar- 
rêt qui a jugé , que les Lettres de ratification p.\fes 
par le donataire particulier avaient purgé les hypo- 
thèques des créanciers du donateur. 



( 1 ) Dans le reflort du Parlement de Touloufc , les 
Lettres de ratification ne peuvent avoir lieu , que pour les 
contrats tranflatifs de propriété à titre onéreux i premicre 
modification de l'Arrêt de cette Cour , du 7 Septembre 
1771 , portant cnré^iflrGment de l'Édit. 

B4. 
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QUESTION III. 

Vhéritier , le donataire univerfel peuvent" 
ils pourjuivre des Lettres de ratification ? 

Non : l'héritier fuccéde tant à l'actif qu'au paf- 
fif du défunt , il eft fa parfaite image , fuccejjor in 
unlverfum jus defuncli ; par l'adition de l'hérédité , 
il a contracté tacitement avec les créanciers de cette 
hérédité , il eft devenu lui-même leur débiteur ; or , 
il répugne à toutejidée de juftice > qu*il puiile être 
9 permis au débiteur de purger les hypothèques de 
fes créanciers. 

Peu importe qu'il ne foit qu'héritier bénéficiaire ; 
cette qualité ne lui donne que la faculté de répu- 
dier la lucceffion , fi elle lui eft onéreufe, à la charge 
de rendre compte de Ion adminiftration ; mais , 
tant qu'il confervera la qualité d'héritier, qu'il 
poflfédera les biens de la fucceflion , il fera tenu des 
dettes du défunt , avec lequel il fera , pour ainfi dire, 
identifié : cette vérité a échappé à VObfervateur de 
VEdit, page 6o. 

Comme le donataire univerfel n'eft pas moins 
tenu des dettes du défunt, que l'héritier ; il faut 
lui appliquer la même décifion. 

Le Roi &les Seigneurs qui fuccédent à titre de 
déshérence ou de confifeation , encore le Roi lors- 
qu'il recueillit à titre d'aubaine , les légataires uni- 
verfels doivent être confidérés comme les 
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héritiers bénéficiaires , quant à la faculté de purger, 
les hypothèques. 

QUESTION I V. 

La veuve peut-elle avoir récours aux Lettres 
de ratification, pour purger les Hypothèques 
des immeubles qu'elle pojjede comme com- 
mune ? 

Non: Parce qu'en qualité de commune » elle eft 
obligée perfonnellement , jufqu'à concurrence de ce 
qu'elle profite de la Communauté ; mais rien n'em- 
pêche qu'elle n'en obtienne , pour purger les hypo- 
thèques des immeubles qui lui ont été abandonnés en 
paiement de fes reprifes. 

Elle peut encore en obtenir , tout comme les 
autres co-licitans, pour les immeubles adjugés par 
licitation. 

QUESTION V. 

Quoique les Offices fe purgent ordinairement 
par le fceau des provisions j en exécution 
de CEdit du mois de Février 1685, n'y 
a-t-il pas des cas, où les propriétaires 
£ Offices peuvent recourir à la voie purga- 
tive des Lettres de ratification ? 

La matière des Offices paraît ne pas appartenir 
à TEdit que nous expliquons , puifqu'elle a fes Loix 
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particulières : Mais on peut dire aufli que l'art. 
XXXVIII de cet Edit ayant dérogé à toute autr e 
Loi contraire , les Offices , comme immeubles fic- 
tifs , ne font pas entièrement étrangers à PEdit ; 
lous ce rapport , nous fera-t-il permis de hafarder 
un fentiment ? 

Suppofons ; i*. Que le vendeur d'un Office en aie 
réfervé Pufufruit ; 2°. Que l'acquéreur pur & (im- 
pie , fans aucune refervation du vendeur , ne veuille 
où ne puiffe pas obtenir des provifions : N'eft-il pas 
jufte dans ces deux hypothefes , que l'Edit vienne 
au fecours des nouveaux propriétaires ? On ne fau- 
rait trop étendre, nous le répétons , la difpofition 
d'une Loi bienfaifante. Au furplus , l'acquéreur n« 
pourrait dép ofer fon contrat & pourfuivre des Let- 
tres de ratification , qu'au Bailliage ou en la Séné- 
chau(Tée du domicile de fon vendeur, conformé- 
ment à l'art. X , fans diftinction des lieux où fe faic 
l'exercice de l'Office. 

QUESTION VI. 

Dans les pays , où les rentes conjîituées font 
réputées immeubles 9 le débiteur de ces rentes 
qui Je libère , doit*il 9 pour Je mettre à Cabri 
de toute inquiétude 9 faire ratifier la quit- 
tance de rembourfement ? 

Non: Parce que ce débiteur ne fait aucune acqui- 
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fuion ; il fe contente d'affranchir fes biens de l'hypo- 
thèque dont ils étaient affe&és. 

Il doit cependant prendre , avant de rembourfer * 
un certificat duConfervateur,qu'il n'y a point d'oppo* 
fition à la charge de fon créancier : car , s'il y en a » 
l'hypothèque fubfiftera toujours à l'égard de cet 
oppofant nonobftant le rembourfement & elle ne 
pourra s'éteindre que par fa main-lévée. 

QUESTION VII. 

L'acquéreur d'un droit réel, celui d'une héré- 
dité ouverte ptuvent-ils obtenir des Lettres 
de ratification ? 

D'abord, le premier le peut : on a toujours 
confidéré les droits réels , comm'une efpece d'im- 
meubles fi&ifs , ce qui luffit pour les rendre fufcep- 
tibles de Lettres de ratification. 

Pour le fécond acquéreur , il ne le peut que dans 
le cas , où le paflif de l'hérédité aura refté à la charge 
de fon vendeur ; autrement , il n'a pas plus de droit 
que celui-ci qui , étant tenu des mêmes actions 
que le défunt à qui il afuccédé , eft privé du béné- 
fice des Lettres de ratification : il faut fuppofer du 
jrefte qu'il y a des immeubles dans l'hérédité. 
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QUESTION VIII. 

Le vendeur ri étant pas propriétaire , t acqué- 
reur a-t-il pu purger par des Lettres de 
ratification les privilèges & Hypothèques 
ajps fur les biens vendus ? 

L a queflion s'étant préfentée au Parlement de 
Paris j un Arrêt du 31 Août 178 1 , a décidé l'affir- 
mative. En voici I'eipece. 

Valette avait vendu un immeuble dotal de fa 
femme à Bardon , dont la veuve , comme tutrice 
de leur enfant , fit ratifier le contrat ; Chautard f 
créancier de Blaife Grand-Champ, perede la femme 
Valette , affigna la veuve Bardon en déclaration 
d'hypothèque ; Sentence du Juge de Langeac qui la 
relaxa ; appel en la Sénéchauiïee de Riom , où la 
Sentence fut infirmée : ce fuccès de Chautard ne fut 
pas de longue durée ; le Parlement ordonna bien-tôt, 
par un Arrêt définitif > l'exécution de la Sentence 
de Langeac. L'unique moyen de la veuve Bardon 
était fondé fur la difpofition de PEdit , qui attri- 
bue aux Lettres de ratification la faculté purgative 
à défaut d'oppofition des créanciers. 

Ces lettres ne purgent pointla propriété (art. VII.)} 
ainfi la femme Valette , ou fes repréfentans pour- 
raient, après la diflolution de fon mariage , revendi- 
quer la propriété contre les héritiers de l'acquéreur 5 
le créancier lui-même, quoique débouté par l'Arrêt , 
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le pourrait aufli , comme exerçant les actions de 
la femme Valette, fa débitrice; l'Arrêt ne ferait point 
un obftacle à fa nouvelle demande ; il ne viendrait 
pas contre la chofe jugée , puifqu'il ne demande- 
rait plus de fon chef, mais de celui de fa débitrice 9 
véritable propriétaire ; & le délaiffement étant 
ordonné, il le vengerait fur l'immeuble. 

QUESTION IX. 

Les Lettres de ratification purgent-elles tac 
tion de refcifion pour léfion <£ outre-moitié 
du jufte prix de la vente P 

M.£******,enfesO*/*rv. fur VEdit^.641 
fe décide pour la négative ; pour nous , nous crayons 
qu'il faut faire cette précifion : ou l'a&ion de refci-< 
fïon eft intentée par celui qui a vendu à l'acquéreur 
qui vient de faire ratifier fon contrat, ou bien c'eft 
un des précédens vendeurs qui exerce cette action ; 
dans la première hypothefe , nous penfons comme 
]Vf. B ******. j dans la féconde, nous fommes 
d'un avis contraire ; faute d'oppofition de la part 
'des premiers vendeurs pour conferver leur action 3 
ils en font déchus , art. VU. 

Il faut faire ta même diftin&ion fur l'action de 
refcifion pour léfion du tiers au quart , en ma-) 
tiere de partage. 
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QUESTION X. 

Sur les Lettres de ratification pourfuivies pat 
ï 'acquéreur , le prix ayant été augmenté 
par les fur-encheres , & le vendeur ayant 
dans la fuite formé une demande en refcL 
Jion pour léfion d y outre - moitié du juflt 
prix , la léfion doit-elle être établie fur le 
prix feul, ou Jur le prix & le montant des 
enchères ? 

M. ****** *. foutient , page 6j , qu'il ne faut 
s'occuper que du prix , pour favoir s'il y a eu léfion 
'dans la vente ; fuppofons , par exemple , que le prix 
foit de mille livres , & que, par les fur-encheres , il 
ait été porté à deux mille livres ; il f uffira , pour 1 
que la léfion foit certaine , fuivant l'Auteur cité , que 
les Experts eftiment l'immeuble vendu , quelque 
chofe au-deflus de deux mille livres : il n'efl pas 
néceffaire d'être Jurilconfulte > pour fe révolter à 
une pareille propofition ; la feule lueur du bon fens 
doit répoufler toute idée de léfion dans cette efpece , 
fi l'eftimation n'eft portée au deffus de quatre mille 
livres. Le bénéfice de la reftitution pour caufe de 
léfion d'outre-moitié du jufte prix n'a été introduit 
que par un motif d'humanité , afin de procurer agi 
vendeur le fupplément du prix , leg. o. , cod. de 
refcînd. vend. : ce fupplément a été déjà parfournî 
au moyen des fur-encheres - 9 & on ne peut établi^ 
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Çue ce n'eft pas là le fupplément jufte , qu'autant; 
qu'on fera eftimer le fonds à l'époque de la vente 9 
Se que cette eftimation fera plus que doubler tout 
à la fois , & le prix porté par le contrat , & la der- 
nière fur-enchere , qui eft une augmentation de ce 
prix , comme M. 2? ****** en convient , p. py f 
& adjuge en conféquence cette augmentation an 
vendeur. Il eft d'ailleurs de l'intérêt public de 
ne pas troubler le commerce des ventes par des 
trop fréquentes léfîons , Domat , Loix Civil., 
Liv. i , Tit. 2 , Secl. il, 2V°. i. Il ne faut donc 
pas oublier la maxime , odia rejlringenda 6» favo- 
res ampliandi, & admettre la léfion fi elle n'eft 
évidente, 

QUESTION XI: 

'Au cas de fur-enchere , V acquéreur ayant 
abandonné fin acquisition , contre qui doi~ 
vent être dirigées les Lettres de refcifion 
pour léfion ? EJl-ce contre V acquéreufi Efi-cc 
contre t adjudicataire ? 

C'est contre ce dernier : les Loix proferivent 
les circuits inutiles ; au lieu d'appeller en Caufe 
l'acquéreur qui n'y a aucun intérêt , il fuffit de s'a- 
drefler à l'adjudicataire , qui feul doit parfournir le 
fupplément , s'il y a lieu , & qui de fait & de droit 
fe trouve fubrogé en la place de l'acquéreur % com- 
me fi la vente n'avait pas été faite à celui-ci > rasiif 
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à l'adjudicataire : il faut fe conduire comm'en ma* 
tiere de retrait, où les Lettres de refcifion font tou- 
jours dirigées contre celui qui a retrait j Pothier f 
du contrat de vente , p> f , ch. 2 , §. 5. Perindè ejl , 
dit Charles Dumoulin , ac fi emiJJ'et ab ipfo ven- 
ditore 9 & primas emptor non efl ampliîis in confide- 
ratione , &» perindè habetur ac fi non emiffet* 

Q U E S T I O N X I I. 

Godefroi a acquis pour fon ami élu ou à élite , 
peut-il faire ratifier fon contrat , avant 
(f avoir fait téleclion ê 

Oui; il efl même important pour Godefroi de 
pourfuivre au plutôt des Lettres de ratification qui 
ferviront à Pami qu'il élira dans Tan de fon acquifi- 
cion ; Godefroi aura été fon mandataire & les créan- 
ciers de celui-ci n'auront aucun droit fur l'immeu- 
ble dont il s'agit. 

Article VIL 

* 

Les lettres de ratification purgeront les 
hypothèques & privilèges à l'égard de tous 
les créanciers des vendeurs , qui auront né- 
gligé de Faire leur opppfition dans la forme 
qui fera preferite ci-après , avant le fceau 
d'icelles ; & les acquéreurs des immeubles 
qui apront pris des ferablables lettres de ra- 
tification 
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tîfïcatioft en demeureront propriétaires in- 
commutables , fans être tenus des dettes des 
précédens propriétaires, en quelque forte & 
fous quelque prétexte que ce foit, ainfi & 
de la même manière que les acquéreurs des 
Offices & des rentes par Nous confti tuées , 
font libérés de toutes dettes par l'effet des 
provifions & des lettres de ratification qui 
s'expédient en notre grande Chancellerie : 
fans que néanmoins lefdites lettres de rati- 
fication puiflent donner aux acquéreurs , * 
relativement à la propriété, droits réels , 
fonciers , fervitudes & autres , plus de droits 
que n'en auront les vendeurs ; l'effet déf- 
aites lettres étant reftreint à purger les pri- 
vilèges & hypothèques feulement. 

I l elt facile de juger que les Lettres de ratifi- 
cation ont été fubftituées aux décrets volontaires, 
abrogés par Part. XXXVII & dont les formes 
étaient aufli embarraffantes que longues. Aujour- 
d'hui PeXpofition du contrat portant aliénation, 
avertit les créanciers de veiller à la confervation de 
leurs droits , les met en demeure , leur ôte tout pré- 
texte decaufe d'abfence ou ignorance ; & s'ils négli- 
gent de former oppofition, ils font cenfés avoir remis 
leurs droits , par une préfomption jurls & de jure ; 
leur négligence { fuivant l'Auteur de l'Art. , Hypo- 
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theque du ReperU de Jurifp. , t. 30 , p. 71 , ; eft com-, 
parée a la fraude ; & l'ignorance qu'ils allégueraient » 
eft, aux yeux de la Loi, fi craffe, qu'elle eft intolérable. 

Les Lettres de ratification ont un rapport très- 
intime avec les appropriances par bannies , établies 
par la Coutume de Bretagne & qui fubfiftent en- 
core dans cette Province , n'ayant pas été abolies par 
notre Edit : on peut appliquer aux Lettres de ratifi- 
cation, ce que tiArgentrè a dit des appropriances. 

Les lolemnités des bannies., d'après ce profond 
Jurifconlulte , ont été inventées en faveur des ac- 
quéreurs , & pour qu'ils ne fuffent pas dupes , ignc* 
tant les droits que des tiers pourraient avoir dans 
des biens qu'ils ont acquis. Les bannies tirent leur 
force des publications répétées d'où l'on infère 
le confentement de celui qui les a laiflfé faire fans 
s'y oppofer 5 il eft convaincu par là d'une ignorance 
craffe & intolérable ; car avoir méprifé l'autorité de 
la Loi , c'eft avoir confenti à la remife de fon droit, 
ou avoir commis un délit qui ne doit pas tourner 
au préjudice de l'acquéreur , celui-ci ayant fait tout 
ce qui dépendait de lui. 

QUESTION PREMIERE. 

V acquéreur qui veut conferver fes Hypothèques 
fur les biens acquis, eft-il obligé dé s' oppofer 
au fceau des Lettres de ratification qu 'il 
pourfuit ? 

I l faut diftinguer 5 ou fes hypothèques réfultent 



Digitized by 



des Hypothèques. 35 

de fon contrat d'acquifition , ou elles n'en réful- 
tent pas ; dans le premier cas , il n'eft pas tenu de 
former oppofition ; comra'il n'était pas obligé jadis 
de s'oppofer au décret volontaire qu'il faifait pour- 
fuivre lur lui; on trouve dans le Hep. de Jurifp. 
tom. 30, pag 82 , plufieurs Arrêts & Sentences 
qui l'ont ainfi jugé avant l'Edit ; en effet , le con- 
trat fait alTez connokre les hypothèques de l'acqué- 
reur , une oppofition ne ferait qu'augmenter les 
frais : V- au furplus la Queftion qui fuit. 

Dans le lecond cas , l'acquéreur eft tenu de s'op- 
pofer , s'il veut être alloué fur le prix au rang, de 
ion privilège ou hypothèque , art. XIX. 

QUESTION IL v 

Le créancier délégué dans le contrat portant 
aliénation , efi-il tenu de soppofer ? 

Cette Queftion eft traitée dans une lettre 
de feu M. Mitantier , célèbre Avocat au Parle- 
ment de Paris , inférée dans le tom. 8 , de la Gay 
des Trïb. , pag. 77. 

«* Avant l'Edit , les hypothèques ne fe 

purgeaient que par des décrets volontaires ; & 
pour venir fur le prix en ordre d'hypothèque , il 
fallait avoir formé oppofition au décret. Une feul<* 
claffe de créanciers confervait fes droits , fans êtro 
foumife à cette formalité \ c'était celle des créan- 
ciers délégués par le contrat d'acquifition , une 
foule d'Arrêts avaient établi cette précifion. » 

C2 
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«L'Edit de 1771 a paru, les décrets volon- 
taires ont été abrogés , & les Lettres de ratification 
y ont été fubftituées ; l'art. VII porte que ces Let- 
tres purgeront à l'égard de tous ceux qui auront 
négligé de former leur oppofition. » 

« Alors fe font «levées au Palais deux opinions 
également refpectables par le nom des Jurifconful- 
tes qui les foutenaient. « 

ce Les uns s'arrêtant à la lettre judaïque de la 
Loi , penfaient qu'elle abrogeait entièrement l'an- 
cienne Jurifprudence , admife pour les décrets vo- 
lontaires; que la délégation dans le contrat ne va- 
lait plus oppofition ; qu'il fallait que tous créan- 
cier#, même les délégués, formaffent oppofition 
pour conferver leurs droits ; ils fe fondaient fur ce 
que l'art. VU porte , que les Lettres de ratifica- 
tion purgeront les immeubles , ainfi &» de même que 
les acquéreurs des Offices.. . . font libères par V effet 
des provifions ; or, fuivant la Déclaration du Roi 
du 17 Juin 1703 , interprétative de l'Edit de Fé- 
vrier 1685 , concernant la vente des Offices , art. L 
Tous créanciers , même ceux qui auront été délégués 
par le contrat de vente .... feront tenus de foppo* 
fer au fçeau des Lettres de provifions^ pour la confer* 
ration de leurs droits. « • 

« Les autres foutenaient que les Lettres de rati- 
fication ayant été fubftituées aux décrets volontai- 
res y la Jurifprudence introduite pour ceux-ci. de- 
vait s'appliquer à celles-là 3 que l'Edit n'avait pas pu 
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entendre que les créanciers délégués feraient com- 
pris dans cette déchéance générale , prononcée con- 
tre les non oppofans , parce que- l'objet de l'oppo- 
fition n'étant que d'inftruire l'acquéreur de l'exil- 
tence de la dette , cet objet était rempli plus direc- 
• ternent encore par la délégation portée au con- 
trat. » 

<c Ces doutes font aujourd'hui fixés par deux Ar- 
rêts uniformes , rendus au Parlement de Paris , à 
l'Audience & fur Appointements ces Arrêts ont 
adopté la dernière opinion. » 

« Le premier , du 21 Juin 177P , a jugé la quef- 
tlon de droit toute nue , plaidans MM. Himbert & 
AujolleU 3> 

« Le fécond, du 6 Juillet fuivant , rendu an rap- 
port de M. Pafquier , a également jugé le point de 
droit , favoir > que la délégation dans le contrat 
vaut oppofition ; on peut voir l'efpece de cette con- 
teftation dans un très-bon Mémoire de M. Durot, 
pour le fieur Luzarche contre le créancier délégué. » 

ce On avait produit dans cette Inftance un autre 
Arrêt rendu le 28 Mars 1770', au rapport de M. 
l'Abbé de Malefieux, qu'on difait avoir pareillement 
jugé en-faveur du créancier délégué ; mais il n'eft 
pas certain que ce foit précilement cette queftion 
qu'il ait décidée. « 

w Voilà donc l'ancienne Jurifprudence appliquée aux 
Lettres de ratification ; & c'était tout à la fois le 
yjoeu de la railon & de la Loi. » 

Cj 
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On trouve dans le Hepert. de Jurïfp. tom. 57 y 
pag. 369, un Arrêt du Parlement de Paris du 20 
Août 1782 qui , entr'autres difpofitions , rélerve 
les droits des créanciers délégués dans le contrat 
de vente que des Lettres de ratification avaient 
iuivi , quoiqu'ils euflent négligé de former leur op- 
pofition ; cet Arrêt a donc jugé que la délégation 
vaut oppofition. 

V. ci-après lur la queft XVIII, de Part. XIX , 
plufieurs autres préjugés à l'appui de la négative de 
la prélente queftion ; négative que nous avons dé- 
cidée le 20 Mars 1783., confultant pour Marie-Anne 
Bourges contre Bonnet > dans une Infiance pen- 
dante devant le Siège Royal de Curval. 

QUESTION III. 

La demande en déclaration d f Hypothèque 

tient-elle lieu d'oppofuionî 

Non: L'opinion contraire à long- temps prévalu; 
elle avait même féduit plufieurs Juriiconfultes con- 
nus , qui le fondaient principalement fur un Arrêt 
du Parlement de Paris du 18 Juillet 1776 , dont la 
véritable difpofition était ignorée. ( 1 ) 

(j) Cet Arrêt a feulement juge qu'un acquéreur , contre 
lequel un des créanciers du vendeur a obtenu une con- 
damnation perlonnelle , en conféquence d'une aclion en 
déclaration d'Hypothèque , ne pouvait pas le fouftraire 
à cette même condamnation , en prenant enfuite des 
Lettres de ratification. Ga[. des Trib. tome 14, pag. 93. 
On jugerait même aujourd'hui le contraire. , 
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On eft aflez généralement convenu aujourd'hui , 
qu'il ne fuffit pas au créancier d'avoir afîigné en dé-r 
claration d'hypothèque ; & que s'il n'a p?.s fait op- 
pofition , il n'a pas part au prix de l'acquéreur qui 
a fait ratifier fon contrat. Tel eft le fentiment des 
bons Auteurs de nos jours, MM. Olivier de St. Vafl^ 
Cout.du Maine, to m, 4, pag. 155* & 137; Cotte- 
reau , Çout. de Touraine , n°. y 1 70 ; Souchet , Cout. 
£Angoumois> tom. 2, pag # 2p ( 1 ); Mars , tom. 16, 

pag. 1^1 On peut citer , à l'appui de leur 

doélrîne , cinq Arrêts conformes : l'un du Parle- 
ment de Paris du 27 Août 1779 * au r2 *PP° rt de M. 
Clément d'Etoges ; le fécond de la même Cour 
du p Juillet 1 78 1 9 plaidans MM. Fromentin & de 
Villantroysy le troifieme du Parlement de Greno- 
ble du 31 Juillet 1781, au rapport de M. l'Abbé 
Gaflendi de Tartone; le quatrième du Parlement 
de Touloufedu 17 Avril 17 80 ( 2 ) ; le cinquième 



(1) M. Soucfut s eft trompé, loco citato, lorfqu il a dit que 
M. Merlin , l'Aigle du Barreau de Douai , avait foutenu 
l'affirmative de notre queftion , dans le Répertoire de 
Jurifpruitnce , dont il eft ua des principaux co-opéra- 
rateurs. 

(2) Cet Arrêt a déclaré les fiefs vendus par le fieur de 
Laval , purgés des Hypothèques du fieur Pafturel , par 
l'effet des Lettres de ratification pourfuivies par les fieurs 
Dejean & Fraiflînet , acquéreurs , nonobftant l'inftance en 
déclaration d'Hypothèque engagée contr'eux devant 
le Sénéchal de Villefranche du Roueigue. 
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du Confeil d'Etat du 16 Décembre 1777 ( 1 )• La 
Jurifprudence du Châtelet de Paris eft la même. 

En effet , Poppofition eft le feul moyen intro- 
duit par l'Edit pour conferver les hypothèques , au 
cas de vente du débiteur fuivie de Lettres de rati~ 
fication ; tant pis pour celui qui n'en profite pas & 

(1) Il cil néce flaire de rapporter Tefpece de ce dernier 
Arrêt ; elle fcrvira à faire connaître plus particulièrement 
l'efprit de I/Édic. La Dame d'Alayrac avait baillé à rente 
foncière perpétuelle certains biens au nommé Vidal 5 
celui-ci s'était obligé envers Sicard Bonnet & Compag- 
nie , Négocians à Muret , pour fournitures de bois qui 
avaitfervià réparer les batimens exiftans iur ces biens ; 
faute de paiement , ceux-ci avaient pourfuivi des Sen- 
tences de condamnation contre Vidal ; d'autre côté , la 
Dame d'Alayrac était rentrée en poiïeflion des biens alié- 
' nés , en exécution de plufieurs Arrêts du Parlement de 
Touloufe; Sicard Bonnet & Compagnie en ayant été 
înftruits , alignèrent le 31 Août 1775 la Dame d'Alayrac 
devant le Préfidial de Touloufe , pour voir déclarer 
exécutoriables contr'elle , les Sentences rendues contre 
Vidal ; celle-ci fe hâta de pourïuivre des Lettres de ra- 
tification, qui lui furent (cellçcs le 23 Décembre 1773; 
fans oppofitionjau mépris de ces Lettres, le Préfidial 
condamna le 12 Août 1776 la Dame d'Alayrac, à payer 
^ia créance de Sicard Bonnet & Comp. > cette Dame ' 
s'étant pourvue au Conieil , Arrêt qui cafTa le Jugement 
Préfidial > déchargea la Dame d'Alayrac des condam- 
nations contr'elle prononcées , ordonna le rembourfe- 
ment des fommes qu'elle pourrait avoir payé en exécu- 
tion dudit Jugement Se fit défenies au Préfidial do 
Touloufe derend$* l'avenir de pareils Jugemens. 
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des Hypothèques. 41 

qui a recours à des ufages , qui ne (ont bons qu'au- 
tant qu'ils concourent avec l'oppofition. 

Qu'importe que la demande en déclaration d'hy- 
potheque foit de droit public , comme le dit 
l'Auteur de l'art , hypothèque , Repert. de Jurifp* 
( I ) , tom. 30 ? Qu'importe que cette demande 
n*ait pas été abrogée ? S'enfuit - il de là qu'elle 
doit tenir lieu d'oppofition ? Non certainement ; 
on peut tout au plus en conclure , qu'un créancier 
prudent ne néglige aucune de ces deux voies & con- 
ferve fes hypothèques : c'eft là le meilleur parti. 
Hic mur us aheneus efto. 

Nous ajoutons que quand même, fur une demande 
en déclaration d'hypothèque , on aurait obtenu 
une première Sentence , qui déclarerait les objets 
acquis , fujets à l'hypothèque du demandeur , fi t 
fur l'appel de cette Sentence , l'acquéreur parvient 
à obtenir des Lettres de ratification fur fon con- 
trat fans oppofition de la part de fon adverfaire ; 
il purge contre lai , nonobftant fa première Sen- 
tence & la conteftation fur l'appel. Ga*r. des Trib. 
tom. 12 , pag. 29P , &tom. 14 , pag. 12. L'Arrêt 



( î ) Cet Article était fait depuis long-temps , lorf- 
que nous avons été invités à co-opérer au Répertoire de. 
Jurifprudence , où nous- n'avons pu fournir que quelques 
Articles > nous travaillons à un (upplément à certains Ar- 
ticles de cet ouvrage , & fur-tout à celui , Hypothèque , 
qui ne paraîtra néanmoins qu'après la publication de nos 
queftions. 
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du Parlement de Grenoble , cité fur la préfente 
queflion , l'a jugé. 

On a fuppofé , Gcq. de: Trib. tom. 1 3 1 pag. 37 , 
qu'un Procureur a acquis un immeuble > il efl aflïgné 
en déclaration d'hypothèque ; après conteftation en 
caufe , il évoque fon garant ; il demande enfuite un 
délai fous difFérens prétextes ; par confidération per- 
fonnelle, le Procureur du demandeur y confent ; 
Facquéreur profite de ce délai , pour dépoler fon 
contrat au Greffe des hypothèques : aujourd'hui j il 
fe défend par fes Lettres de ratification , fcellées 
fans oppofition : on a demandé fi l'acYion formée 
par le créancier , la conteftation en caufe , la re- 
connaiflance réfulrant delà demande en garantie , 
enfin l'abus de confiance & la mauvaife foi détrui- 
fent l'exception de cet acquéreur ? 

M. Hermange , Procureur à Roloy en Brie , a 
foutenula négative , Ga-{. des Trib. tom. 14 , pag. 
12 , fans doute pour l'honneur de fa profeflion ; 
mais il eft dans l'erreur, parce qu'il n'a pas fait atten- 
tion , que dans l'efpece propofée le Procureur avait 
abufé de la confiance de fon Confrère , afin d'ob- 
tenir un délai , à la faveur duquel il pût traitreufe- 
ment obtenir des Lettres de ratification 5 c'eft là 
un véritable délit , qui n'eft pas trop puni par l'inu- 
tilité des Lettres > vis-à-vis du créancier que la dé- 
marche de cet acquéreur a trompé. 

M. Hermange eut dû douter de la poflîbilité mo- 
rale de l'efpece : les Procureurs font aujourd'hui 
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des Officiers honnêtes , jaloux d'une réputation mé- 
ritée de probité & non moins bienfaifans ( 1 ) qu'inf- 
truits , que leurs qualités perfonnelles appellent fou-» 
vent à remplir les Offices municipaux î 2 ) , & qui 
font incapables d'une baffeffe de conduite. 

QUESTION IV. 

L acquéreur d'un Curé, qui a obtenu des 
Lettres de ratification fcellées fans oppofi- 
non, eft-il à l'abri de faction en répara- 
tion bénéficiale après la mort du Curé ? 

Cette queftion n'eft pas fans difficulté. 

On peut dire pour l'acquéreur , que l 'a&ion en 
réparation bénéficiale étant confiée particulièrement 
au miniftere public qui n'a pas fait oppofition , 
les Lettres de ratification ont purgé l'hypothèque 
de la Paroifle qui pouvait auffi agir par fon Syndic : 
D'ailleurs» les meubles qui garniffent le manoir du 
bénéfice , font le gage naturel de cette réparation ; 
& il etî contre le commerce des biens d'attaquer un 
acquéreur de bonne foi, quia joui tranquillement 
depuis plufieurs années & qui a pris les précautions 

( t ) La collection de la Gai* des Trib. a confèrvé plu- 
fieurs traits de bienfaifance de cette clafle de Minières 
de la Juftice , fi fouvent outragés dans les plattes pro- 
ductions de quelques mauvais comiques. 

(2) La Ville de Touloufe comptait en 1784 trois 
Procureurs au nombre de les Capitouls. 
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indiquées par la Loi ; s'il en était autrement , les 
titulaires des bénéfices fufceptibles de réparation 
feraient dans une efpece d'interdiction civile , où 
il leur en coûterait immenfement pour confhter 
par des procédures légales, à l'époque de la vente , 
que leurs bénéfices font en état ; ce qui contrarie 
l'efprit de l'Edit qui eft fi favorable aux vendeurs. 

On peut répondre pour la Paroifle, qu'aux termes 
de notre art. VII , il faut le concours de deux chofes, 
pour oppofer à un créancier l'effet des Lettres de 
ratification ; la première , qu'il ait été créancier du 
vendeur lors de la vente & des Lettres ; la féconde , 
qu'il ait négligé de s'oppofer ; c'eft fur tout la négli- 
gence des créanciers que la Loi veut punir , fa dif- 
pofition eft relative & limitée aux 'créanciers qui 
négligeront de s'oppofer ; or , ici on ne peut point 
en excepter contre la Paroiffe , le befoin de répa- 
rations n'était pas certain, elle n'était donc pas créan- 
cière , elle ne pouvait donc pas faire faire oppofition 
par fon Syndic, il n'y a donc aucune négligence 
de fa part. Le miniftere public devait encore moins 
former oppofition : ce ferait charger ces Officiers 
d'un trop grand foin , que de les obliger de veiller 
continuellement à ce que les Bénéficiers n'aliènent 
pas leur patrimoine : ils doivent veiller à la vérité 
h Pentrétien des Bénéfices ; mais la Loi qui leur 
impofe cette obligation , leur enjoint de ne procé- 
der aux moyens qu'elle indique , qu'avec retenue 
& circonfpection , par la feule néccffiié de conferver 
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les bâtimens & les Eglifes. En outre , comm'on ne 
peut prefcrire contre le droit public ; on ne le peut 
aufli contre le miniftere public , ni le repouffer par 
défaut d'oppofition. 

On peut ajouter que l'efprit de l'Edit paraît être 
( V. les art. XXXII & XXXIII. ) que , tant 
que le droit d'un créancier n'eft point ouvert lors 
de la pourfuite des Lettres, on ne peut les lui 
oppofer lorfque fon droit commence à exifler &c 
que fon hypothèque remonte à une époque anté- 
rieure à la vente des biens hypothéqués. 

La queftion ne s'étant préf entée dans aucun Tri- 
bunal, eit encore foumife à l'examen impartial des 
Jurifconfultes; s'il fallait nous décider pour l'une 
ou l'autre des opinions que nous avons rapportées , 
nous dirions : La première nous touche davantage ; 
elle s'allie avec le texte de la Loi , qui n'a excepté 
de l'obligation de s'oppofer , que trois fortes de 
perfonnes , ( art. XXXII & XXXIII. ) & qui oblige 
toutes les autres fans diftinétion de former oppo« 
fition , fous peine de déchéance de leurs hypothè- 
ques , art. XVII ; la première opinion nous paraît 
donc préférable. 
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QUESTION V. 

Les créancièrs qui ne peuvent point exercer 
leurs droits fur les immeubles vendus , font- 
ils tenus de soppofer , à peine de déchéance 
de leurs Hypothèques ? 

O u i ; & l'effet de leur oppofition fera de demai*. 
der que les créanciers oppofans , moins privilégiés 
qu'eux , ou poftérieurs en hypothèque à eux , ve- 
nant à recevoir, donnent 'caution de rapporter, 
lorfque les droits des premiers feront libres. 

QUESTION VI. 

Jean vend un immeuble ; Pierre fin créant 
cier ne fait point oppofition aux Lettres 
de ratification obtenues par t 'acquéreur ; 
mais François créancier de Pierre soppofe 
en fous-ordre \ on demande fi François à 
confervé £ Hypothèque de Pierre* 

Oui : Le créancier en fous-ordre peut exer- 
cer le* droits de Ion débiteur , même malgré lui , 
en le faifant à fes rifques , périls & fortunes ; il n'y, 
a pas de principe plus certain ; il peut principalement 
former oppofition à un décret ; il le peut donc à 
des Lettres de ratification j il fe fait alors une forte 
de fubrogation légale, qui met le créancier en fous- 
ordre dans tous les droits de fon débiteur ; la cré- 
ance du créancier principal efl néceffairement dé- 
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noncée par roppofition du créancier en ious-ordre 
à l'acquéreur qui ne peut la méconnaître & dont 
les lettres ne font fcellées qu'à la charge de cette 
oppofïtion. 

QUESTION VIL 

Un acquéreur dèpoft fon contrat pour obtenir 
des Lettrés de ratification ; un créancier 
Hypothécaire du vendeur peut-il 9 au lieu 
de former oppofïtion , faire faifir réellement 
Vimmeuble vendu ? 

Cette queftion a été jugée négativement le 
<ao Août 1782 , en la Grand'Chambre du Parle- 
ment de Paris , au rapport de M. Titon de Villo- 
trah , dans l'afraire du Chanoine* Dumanoir contre 
les créanciers Dantignate ; voici Pefpece^ 

« Elle ne pouvait être plus favorable aux créan» 
ciers, (dit l'Auteur de l'art. , faifîe réelle, du Réper- 
toire de Jurifp. , tom. 57, page 344. ) ; l'importance 
de la matière nous impofe le devoir de ne négliger 
aucune des circonftances qui ont fervi à la décider. II 
Vagit de l'interprétation de l'Edit de 1771 dans le 
point le plus délicat & le plus important. L'Arrêt 
a peut-être plus d'influence dans la légiflation fran- 
çaife , & particulièrement dans les faifies réelles , 
que l'Edit même, m 

Le fieur Dantignate , entrepofeur du Tabac & 
Receveur des Tailles à Bayeux , s'évade pendant 1^ 
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nuit. Il y avait à cette époque des Sentences Corv- 
ful^ires rendues contre lui : fon paffif était d'en- 
viron 400,000 livres, fon acliffe portait au-delà 
de 300,000 livres. La famille négocie avec les créan- 
ciers , pour les porter à un arrangement , mais de 
manière qu'ils ne perdent point. Ceux-ci infiftent à 
ce que le Chanoine Dumanoir , beau-frere de leur 
débiteur , fe cautionne pour lui. Le Chanoine n'ayant 
pas répondu à cette délibération des créanciers, 
ils fe difpofent à faire une faifie réelle & traitent . 
en conféquence avec le receveur des confignations 
qui fait remife de la majeure partie de fes droits. De 
nouvelles promefles faites aux créanciers les divi- 
fent fur ce projet : ils remettent à prendre un parti 
définitif après la foire de Caën, dont Pouverture 
prochaine était le 22 Avril. Alors les fleurs Dan- 
tignate & Dumanoir fe rendent à Paris ; &le 16 
Avril , fix jours avant l'ouverture de la foire de 
Caën , Dantignate pafle contrat de vente de la tota- 
lité de ! fes immeubles en faveur de Dumanoir , 
moyennant 170,5*00 livres , avec promeffe de les 
revendre au profit de fes créanciers ; claufe qui dé- 
montre la vilité du prix ( qu'on ne contefta point )• 
Le prix eft délégué à huit créanciers , tandis qu'on 
en comptait foixante dans un état produit au nom 
de la famille* Le 28 Avril , fix jours après la pafTa- 
tion du contrat, le fleur Dumanoir eiî fait le dé- 
pôt au Greffe du Bailliage de Bayeux , où il eft 
affiché. 

Les 

\ 
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Les créanciers fe voyant joués, s'unifient par un 
&&e public, & le 16 Juin fuivant , ils font faifir 
réellement les immeubles vendus ; le 22 , ils dé- 
noncent la faifie au confervateur des hypothèques , 
avec oppofition à ce qu'il déi ivre aucunes Lettres 
de ratification du contrat de vente. Ces Lettres font 
néanmoins expédiées , mais à charge des opposi- 
tions & des autres diligences du décret. 

ConflicT: de Jurifdiftion ; Arrêt du Confeil qui $ 
en évoquant , renvoie les Parties à plaider pour le 
principal aux Requêtes du Palais à Paris , fauf l'ap- 
pel au Parlement. 

La caufe ayant été plaidée pendant un grand 
nombre d'Audiences , favoir , par MM. Target & 
de Bonnieres, pour les fleurs Dumanoir & Dan- 
tignate, & MM. Martineauk Bitou\i des Linieres 
pour les créanciers unis , intervient Sentence qui , 
après avoir déclaré nulles les offres faites par les 
créanciers , de le charger des terres de Trur.gi- Vichi 
pour 240,000 liv» , en outre des frais du décrec 
forcé, ordonne , i°. L'exécution du contrat du iS 
Avril 5 2 0 . La radiation de la réferve , à charge du 
décret , mife par le Greffier des hypothèques fur lo 
repli des Lettres de ratification , comm'étant con- 
traire à l'Edit de 1771 ; déclare nulle la faifie réelle , 
faite à la Requête des créanciers unis . • . ; donne 
acte au fieur Dumanoir de ce qu'il déclare reven- 
dre la terre à celui qui en donnera un dixième de 
plus, en le rendant pleinement indemne de tous 

D 
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frais , faux-frais & loyaux coûts ; à charge par les 
créanciers d'accepter ces offres fous trois mois 
& de h'interjetter aucun appel de la Sentence ; 
révoque ces offres dans le cas d'appel . . . . $ con- 
damne les créanciers unis aux dépens envers toutes 
les Parties & en dix livres de dommages & inté- 
rêts , applicables au pain des prifonniers de la Con- 
ciergerie du Palais ; permet au fieur Dumanoir l'im- 
preffion de la Sentence jufqu'à cent exemplaires 
& l'affiche jufqu'au nombre de dix , aux dépens 

des créanciers 

Sur l'appel de cette Sentence , M.LairduVau- 
c elle s , Avocat & l'un des créanciers , fit paraître 
plufieurs Mémoires , faits par lui-même , qui furent 
fécondés d'une Confultation de MM, Dandafne Se 
de Montigny* 

Arrêt le 20 Août 1782, qui met l'appellation 
au néant , déboute les créanciers de leurs Requêtes 
& demandes & les condamne ,'en 12,000 livres de 
dommages & intérêts envers le fieur Dumanoir , 
dont 6,oôo livres applicables, de fon confentementj 
au profit de quelques créanciers perdans & qui avaient 
réfufé de s'unir , les autres au fien propre 3 fuppri- 
me les termes injurieux répandus dans leurs écritu- 
res & Requêtes : ordonne l'impreffion de l'Arrêt 
iufqu'à concurrence de cent exemplaires , l'affiche 
au nombre de vingt à leurs frais & les condamne 
aux dépens. 

« On doit regarder cet Arrêt , ( continue 1' Au-< 
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téur de Particle cité du Repert. de Jurifp. ) comme 
devant faire loi dans tous les Tribunaux du refforc 
du Parlement de Faris ; aucun créancier ne peut 
fe préfenter fous un jour plus favorable , que celui 
ou fe préfentaient ceux du fieur Dantîgnate ; ils per- 
daient tout | ils réclamaient des terres qui avaient 
été vendues au-deflous de leur valeur , ils récla- 
maient le droit de faire vendre fuivant les Joix du 
Prince & celles de la patrie , ces terres que l'acqué- 
reur avait promis de revendre au profit de ces 
mêmes créanciers." 

ce Cette fin de non-recevoir qui réfulte de cec 
Arrêt, s'élève également en faveur du Vendeur & 
de l'acquéreur ; on ne peut alléguer, ni contre l'un, 
ni contre l'autre , aucuns faits de fraude , quelques 
cara&érifés qu'ils puiflent être ; le dépôt , d'après 
l'Arrêt , prévaut contre tout , il ne permet aucun 
examen ; & toute faifie réelle , faite au préjudice 
de ce dépôt , eft nulle ; les Lettres de ratification 
tiennent lieu des deux fortes de décrets. » 

ce On dit qu'il n'eft permis d'alléguer contre lô 
contrat ratifié aucuns faits de fraude , quelques carac- 
térisés qu'ils puiflfent être. Pour apprécier ce prin- 
cipe , il fuffit d'examiner les faits de fraude judi- 
ciairement articulés par les créanciers Dantignate. 

ce Ils demandaient aéte dans une de leurs Re- 
quêtes , de ce que , fous la réferve exprefle qu'ils 
faifaient de prendre t tant Contre le fieur Dan* 
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tignate , que contre les fauteurs , complices & adhé- 
rans de fa banqueroute , la voie extraordinaire , eti 
conformité de l'Ordonnance , ils articulaient & met- 
taient en fait : que le fieur Dantignate ayant dit 
paru de Bayeux, pour fefoullraire aux contraintes 
par corps prononcées contre lui 4 & à l'effet d'un 
ftellionat dont il s'eft rendu coupable , la femme a 
difpolé de fon mobilier qui était très-confidérable f 
> a fait difparaître l'argenterie qui a été vue chez un 
beau-frere & a vendu les cheveaux & la voiture S 
qu'après la faillite de fon époux , elle a obtenu 
l'entrepôt de tabac fous le nom de Fretel , a fait 
fervir les fonds du cautionnement de fon mari 
pour celui qu'elle devait fournir au nom dudit Fre- 
tel & a difpofé de tout le tabac qui était en maga- 
fin , des uflenfiles & de l'aclif relatif à l'entrepôt 
du tabac ; qu'elle a , fur des blancs-feings qu'elle 
s'était fait remettre par fon mari , touché les 
loyers & fermages échus , même ceux qui ne l'étaient 
pas ; Qu'elle aréuffi , par un autré blanc- feing , à 
arracher à une tante dudit Dantignate , un compte 9 
par l'événement duquel , en faifant difparaître un 
paiement de 1,000 liv. fait par ledit Dantignate 
à fa tante , l'on portait celle-ci créancière de cette 
fomme, au-delà de ce qui lui était dû ; & pour 
îi'en pas profiter , la tante fit fon billet à la Dame 
Dantignate ; que le porte- feuille du fieur Dantignate 
a été ouvert & fpolié & qu'un des effets y entr'au- 
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très , fur un fieur de Lamarre , a été touché par 
le fieur de laNoë , beau-frere du fieur Dantignate 5 
que les créanciers ayant eu Ta faibleffe d'écouter les 
propofitions d'arrangement de la famille du fieur 
Dantignate & de donner leur confentement à 
ce qu'il fut accordé un fauf - conduit à leur débi- 
teur , ce dernier s'était rendu à Paris avec le fieur 
Dumanoir, pour confommer l'acte ténébreux du 16 
Avril ; qu'après la mort de la Dame Aubry , aïeule 
du fieur Dantignate, la Dame Dantignate, avec 
M e . C. . . . fon conleii , s'emparèrent des clefs; qu'ils 
imaginèrent , après avoir refté dans la maifon , de 

les porter au Curé » 

Il nous refte à expofer fommairement les moyens 
des Parties. 

iï°. DHaient les créanciers, le fieur Dantignaté 
'était failli à l'époque du contrat , il était donc inca- 
pable pour vendre 

2°. La fraude règne dans cet acte clandeftin 

3°. Le contrat donne à l'acquéreur un droit qui 
préjudicie réellement aux créanciers, puifqu'ils font 
privés de la faculté de pouvoir faire acquérir par des 
étrangers ( 1 ) qui pourraient en donner plus , les 
immeubles qui en font l'objet, 

4 0 . L'Edit de 1771 n'a pas réduit le créancier à 

( î ) Ce moyen ne pourrait pas être propofé à Totîloufc , 
où, le contrat expofé pour être ratifié , il eft permis à tout 
le monde de fur-enchérir. Arrêt de regiftre de VEditde 

»3 
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l'alternative , ou d'acquérir l'immeuble vendu , ou 
de le voir vendre à d'autres à vil prix ; il con* 
ferve au créancier tous fçs droits fur fon débiteur» 
Tout çe que cet Edit exige de lui , c'eft de mani- 
fefter fon hypothèque dans le délai qu'il lui fixe. Or, 
les créanciers du fieur Dantignate avaient manifeflç 
la leur avant & après le contrat : avant, par des 
protets,des Sentences confulaires, des faifies- Arrêts» 
un projet de faifie réelle; après le contrat , par des 
oppolkions à ce qu'il fut délivré aucunes Lettres 
de ratification & par la faifie réelle qui avait été 
dénoncée au confervateur des hypothèques. 

Les créanciers ayant manifefté leur droit , dans 
îe temps marqué par l'Edit même , ils l'ont con- 
{Irvé dans lbn intégrité : or, ce droit n'eft pas dç 
courir, les uns fur les autres , pour que l'un ait l'im- 
meuble à l'exclufion de tous ; ce droit n'eft pas dç 
circonfcrire les enchères entre la mafle des créan- 
ciers , mais bien de le vendre par la voie des criées 
& en ufant des délais marqués par ,1a coutume des 
Lieux, après avoir appellé aux enchères tous les 
Citoyens. 

5°. L'art. XV de l'Edit conferve au créancier 
oppofant fon hypothèque & fon privilège ; or , 
peut-on contefter que le privilège de l'hypothèque 
ne donne le droit de faire faifir réellement les in> 
meubles qui y font fournis? 

d°. L'art. XXXI admet la poffibilité d'une fai- 
fie réelle a faite antérieurement au cpntrat de vente 
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& la pofTibilité de cette faifie , faite poflérieurement 
aux oppofuions 5 l'Edic n'a point aboli les décrets 
forcés , mais feulement les décrets volontaires. 

7 0 . Les nullités des procédures ne font point arbi- 
traires & Ton n'en reconnaît, qu'autant qu'elles font 
établies par la Loi & que la Loi a feule le droit 
de les prononcer; la faifie réelle des créanciers eft 
conforme à l'Ordonnance & à la coutume des lieux. 

Le fieur Dumanoir répondait au premier moyen; 
que fon beau. frère , Ecuyer, Entrepofeur du Ta- 
bac, Receveur des Tailles , n'eft pas de cette claffe 
d'hommes , pour lefquels l'Ordonnance de 167$ 
& la Déclaration de 1702 ont été faites ; aufli fes 
créanciers n'ont-ils pas ofé prendre la voie extraor- 
dinaire. Il pouvait fe ruiner & devenir infolvable « 
mais il ne pouvait ni faillir dans le fens de l'Ordon- 
nance , ni être aflujetti aux mêmes règles auxquel- 
les font fournis les marchands en faillite. 

Au fécond moyen ; point de fraude , fi on fait 
difparaître la prétendue clandeftinité ; or , comment 
la concilier avec le dépôt & l'infcription du con- 
trat au Greffe de la Jurifdiction ? Tout créancier 
averti par ces formalités 3 avait eu la faculté de fur- 
enchérir & de dépofl'éder l'acquéreur ; la préten- 
due vilité du prix devait fur-tout l'y engager. 

Au troifieme moyen ; qu'il avait offert de reven- 
dre la terre à celui qui en donnerait un dixième 
de plus. 

Au quatrième moyen ; qu'il n'eft que la répé- 

D 4 
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tition du troifieme fous des mots différens ; que s'il • 
y a réellement vilité dans le prix , les créanciers 
peuvent , d'après l'Edit, former leur oppofition & 
fur-enchérir ; il eft alors de leur intérêt de s'unir 
pour faire la fur-enchére en commun , au cas que 
l'un ne veuille ou ne puifle feul : qu'au furplus , la 
rnanifeftation de l'hypothèque ne peut fe faire que 
par une oppofition dans la forme prefcrite par les 
art. XXII & XXIII. 

Au cinquième moyen ; que l'hypothèque étant 
confervée par Poppofition , le privilège de l'hypo- 
thèque ne confifte plus , à l'égard des biens vendus, 
qu'à être alloué en fon rang fur le prix , art. XIX. 

Au fixieme moyen; que l'art. XXXI n'admettrait 
jamais que la polTibilité d'une faifie réelle , faite an- 
térieurement au contrat de vente. 

Au feptieme moyen ; que par le dépôt & l'expo- 
fition du contrat , les biens du fleur Dantignate ont 
été en quelque manière faifis , mis & proclamés 
en décret ; & que c'eft une maxime en France , que 
faille fur faifie ne vaut : que d'ailleurs , s'il était 
permis à un créancier de faire faifir réellement les 
biens , pendant que l'acquéreur pourfuit les Lettres 
de ratification , il pourrait arriver qu'il n'en fut ja- 
mais accordé ; on éluderait la difpofition de l'Edit ; 
qu'en un mot cette Loi , après le dépôt & l'affiche 
du contrat , ne conlerve au créancier d'autres droits 
qu'au prix , à la charge de s'oppofer , ou bien qu'à 
iur -enchérir, fi le prix lui paraît au-deiïous de la 
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valeur de l'immeuble : tout ce qu'il entreprend au- 
delà eft contre la difpofition de l'Edit & confé- 
quemmment nul. 

QUESTION VIII. 

Pierre peut-il vendre à François fin domaine 
qui a été faifi réellement , & François peut- 
il le purger dt Hypothèques par la voie des 
Lettres de ratification , nonobjlant la faific 
réelle ? 

♦ 

C'est fans difficulté que Pierre peut vendre fort 
domaine ; la faifie réelle ne l'a dépouillé que de la 
pofleffion , encore même faut-il qu'il y ait eu un 
bail judiciaire ; il conferve la propriété juiqu'à la 
prile de pofleflîon de l'adjudicataire; & dans cer- 
tains cantons , lui & les fiens peuvent re traire dans 
les dix ans. 

Avant l'Edit , il fallait , pour aflfurer Facquifî- 
tion à François , défintéreffer les créanciers oppo- 
fans au décret forcé : depuis l'Edit , il femble qu'a- 
près la dénonciation à ces créanciers du contrat , 
de fon dépôt & de fon affiche au Greffe de la Jurifdic* 
tion , ceux-ci ne peuvent point empêcher l'eflet des 
Lettres de ratification ; fur-tout , fi on réfléchit fur 
l'Arrêt Dumanoir , rapporté lors de la queftion 
précédente : quel eft l'intérêt des créanciers dans 
l'inftance de décret ? Celui de parvenir à la vente 
des biens , pour du produit être payés : Eh bien ! 
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îe débiteur n'a fait qu'anticiper cette vente & 
épargner des frais immenfes , ce qui fait l'avantage 
de la créance ; par Texpofition du contrat , les en- 
chères font ouvertes comm'en dé cret forcé 3 il eft 
vrai que les feuls créanciers font admis par PEdit(i) 
à fur-enchérir ; mais aufli rien n'empêche que la 
totalité ou une partie des créanciers ne fe rendent 
adjudicataires , fi le prix de la vente eft au-delfous 
de la valeur de l'immeuble. 

Il faut dire néanmoins que l'art. XXXI de PE- 
dit conferve les décrets forcés ; qu'ainfi les créan- 
ciers ne fauraient être tenus de renoncer à leurs 
pourfuites,pours'oppofer aux Lettres de ratification 
que François chercherait à faire fceller : ce qui eft 
conforme à ce qui le pratique pour les Offices, d'a- 
près l'Edit du mois de Février 1683. 

QUESTION IX. 

Nicolas , créancier de Jean , affîgne en dé- 
claration d? Hypothèque Augufiin , acqué- 
reur de Jean ; pojlérieurement , Augujlin 
pour/uit & obtient des Lettres de ratification 
qui font fiellées à la charge d'une oppofition 
de Nicolas : celui-ci peut-il donner des fuites 
à fa demande en déclaration (T Hypothèque ï 

N o n ; & le faifant , il fera répouflfé par deux fins 

( i ) Dans le rcflbrt du Parlement de Touloufc , toutes 
fortes de perfonnes peuvent fur-encherir. Arrêt de regiflre 
de VZdit. 
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de non-recevoir infurmontables j la première con- 
fifte en ce qu'en s'oppofant au fceau des Lettres de 
ratification , il a reconnu qu'il n'avait droit que fur 
le prix de l'immeuble vendu ; la féconde, en ce que 
fon oppofition eft un aveu , que l'immeuble a été 
vendu fa valeur , & une renonciation de pouvoir 
inquiéter Auguftin , puifqu'au lieu d'ufer de la fa- 
culté d'enchérir , accordée par l'art. IX , il s'eft 
contenté de s'oppofer à la délivrance du prix. 

Notre Edit laiffe indéfiniment à l'acquéreur la 
liberté de faire ratifier fon contrat quand bon lui 
femble & ne fait aucune diftinction relativement 
aux .demandes en déclaration d'hypothèque ; ainû 
Auguftin a pu prendre des Lettres d eratification , 
nonobftant la demande antérieure de Nicolas. 

La queftion s'étant préfentée aja Bailliage de 
Bourges , on prétend que l'affirmative y a été jugée 
par Sentence du 18 Janvier 1777 ; il eft même 
remarquable que fuivant l'efpece de l'affaire , le 
créancier, demandeur en déclaration d'hypothèque, 
avait négligé de s'oppofer ; ce qui nous fait douter 
de la vérité de la Sentence , le créancier étant non- 
recevable faute d'oppofition : au furplus , nous 
avons vu rendre par le Parlement de Paris un Ar- 
rêt confirmatif d'une Sentence du Châtelet qui a 
prononcé la négative. 
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QUESTION X. 

Le droit de réméré peut-il être purgé par les 
Lettres de ratification* 

Oui; puifqu'il n'efl: proprement que jus ad rem 
& non jus in re , une créance établie fur un héri- 
tage & non un droit réel fur cet héritage. Pothier , 
du contrat de vente , part. J , ch. 2, n°. 387 «, 

QUESTION XL 

Martin vend à faculté de réméré à Raymond 
un immeuble ajfeclé à t'hypothèque de Ge- 
raud ; Raymond fait ratifier fon contrat : 
en demande fi Geraud , qui a négligé de 
soppofer^peuty exerçant les actions de Mar- 
tin, fon débiteur, u fer de la faculté de réméré 
& dépojféder Raymond ? 

I l le peut ; parce qu'il ne vient plus de fon chef, 
mais de celui de Martin , fon débiteur. 

Nous ajoutons que , s'il s'eft écoulé quelque temps 
depuis l'acquifition de Raymond , Geraud fera bien 
de prendre des Lettres de ratification , pour purger 
les hypothèques que Raymond a pu conftituer fur 
l'immeuble. 

Article VIII. 

Sera tenu l'acquéreur, avant le fceau 
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defdites lettres de ratification ,de dépoferau 
Greffe du Bailliage ou Sénéchauffée , dans 
le reflbrt duquel feront fitués les héritages 
vendus , le contrat de vente d'iceux ; com- 
me aufïi le Greffier dudit Bailliage & Séné- 
chauffée fera tenu , dans les trois jours du- 
dit dépôt , d'inférer dans un tableau qui fera 
à cet effet placé dans l'Auditoire, un extrait 
dudit contrat , quant à la tranflation de 
propriété feulement, prix & condition d'icel- 
le, lequel reftera expofé pendant deux mois, 
& avant l'expiration defquels ne pourronjt 
être obtenues, fur ledit contrat, aucunes let- 
tres de ratification. 

L'objet de cet article , en ordonnant i'expofition 
en l'Auditoire d'un extrait du contrat & le dépôc 
de ce contrat au Greffe, eft d'une part , d'inftruire 
les créanciers de la vente faite par leur débiteur ; 
d'autre part, c'eft de leur procurer des plus amples 
inftructions, au cas qu'ils veuillent exercer la faculté 
d'enchérir que leur donne l'art. IX. 

Le Greffier ne peut , fous aucun prétexte , re* 
tarder l'affiche du contrat furie tableau , à peine de 
tous dommages & intérêts ; elle doit être faite dans 
les trois jours du dépôt j& à cet effet, il convient 
que le premier Officier de la Jurifdiclion oblige 
le Greffier de tenir un Regiftre coté & paraphé , 
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pourinfcrire le jour du dépôt des contrats & celiiï 
de leur affiche , qui , de cette manière , deviendront 
certains. 

L'extrait du contrat ne doit demeurer expofé 
que pendant deux mois , c'eft-à -dire , 60. jours, qui 
doivent être francs , fans y comprendre le jouf 
de l'expofmon du contrat , ni celui du iceau des 
Lettres de ratification ; (1) ce délai paflé , il ne doit 
plus être permis de so'ppofer ; & quoique y pour leur 
commodité , les Officiers de certains Bailliages ne 
fcellent les Lettres de ratification qu'un jour de 
lafemaine (à Touloule) ou un jour du mois (à 
Potiers ), dans l'intervalle du jour de l'expiration 
4es deux mois , à celui du Iceau prochain , il ne peut 
Être formé aucune oppofition valable. 

On doit payer vingt fols au Greffier , tant pour 
Je dépôt , que pour l'extrait du contrat. Déclara* 
tion du 24 Novembre 177 1 ,arf. V. 



( 1 ) V. l'excellente décifîon de M. Guineau Dupré $ 
inférée dans la Ga\ette des Tribunaux , tom. 18 , pag. 92 & 
fuiv. Ce Magiftrat ajoutes i°. que, dans ces deux mois, 
il faut compter les jours fériés $ 2*. que ces deux mois 
ne peuvent courir pendant les vacations des Tribunaux 
&il rapporte une Sentence de la Sénéchauflfée d'Angers,du 
3 Septembre 178} , en forme de règlement , qui a ordonné 
que le temps de deux mois , pendant lequel les contrats doivent 
être affichés , ne pourra courir depuis le 7 Septembre jufqu'au 
Lundi après la S. Martin ,jour de V ouverture du Palais, & que 
le délai des contrats affichés avant V ouverture des vacations 
firafufpendu pendant ce tcmps % 
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Au refte , de ce que les Lettres de ratification 
purgent toutes fortes d'hypothèques, même celles 
des anciens propriétaires de Pimmeuble vendu , à 
défaut de leur oppofition , comm'il a été jugé par 
le Parlement de Paris le 3 Décembre 178 1 ; il ne 
faut pas en conclure que l'acquéreur doive dépo- 
fer d'autre contrat que le fien ; la Loi n'en deman- 
de pas d'avantage : de même il n'eft pas néceflaire 
que fon contrat contienne la généalogie des anciens 
propriétaires , parce que le confervateur ne peut 
fceller qu'à la charge des feules oppofitions qui 
frappent fur le dernier vendeur. Art. XXIII. 

Article IX. 

Pourra pendant lefdits mois , tout 
créancier légitime du vendeur, fe préfènter 
au Greffe pour y faire recevoir une foumif- 
fion d'augmenter le prix de ladite vente , 
au moins d'un dixième du prix principal , 
&dans le cas de fur-enchére par un autre 
créancier du vendeur d'un vingtième en fus 
dudit prix principal , par chaque enchérif- 
feur , enfemble de reftituer à l'acquéreur les 
frais & loyaux-coûts , & du tout donner 
bonne & iuffifante caution , qui fera reçue 
pardevant le Lieutenant-général , ou autre 
Officier du Siège fuiyant l'ordre du tableau, 
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en la manière accoutumée, & fera loifible 
à l'acquéreur de conferver l'objet vendu , en 
parfourniflant le plus haut prix auquel il 
aura été porté. 

Dans le reflbrt du Parlement de Touloufe , il 
efl permis , non-feulement aux créanciers du ven- 
deur , mais même à toutes autres perfonnes , de faire 
telles enchères qu'ils avHeront fur le prix des im- 
meubles affichés en exécution de l'Edit , fans Être 
tenus de les porter à une quote fixe. Arrêt de Re* 
gifire du 7 Septembre 1772. ( I ) 

Les autres Cours Souveraines ayant enrégiftré 
purement & Amplement , il faut fuivre à la lettre 
dans leurs reflbrts les difpofitions de cet article. 

Tout créancier , hypothécaire ou non , oppofant 
ou non , a le droit d'enchérir & fur-enchérir juf- 
qu'à plufieurs fois ; mais fon enchère ne peut lui 
tenir lieu d'oppofition , rien ne peut fuppléer au 
défaut de cet acte confervatoire. 

Nous ne pouvons nous diflimuler que plufieurî 



( 1 ) Nous observerons qu'en 1781 , le même Parlement 
de Touloufe a rendu un Arrêt contraire à cette modifia 
cation , dans l'affaire du Baron . de Veyrac contre Me- 
Nogier Notaire, acquéreur de la terre de Solignac , qui 
fut maintenu dans ion acquifîtion , au préjudice de 1 en* 
chère faite par le Baron de Veyrac , non créancier du Vi- 
comte de Polignac, veneur» 

JurifconfulteS 
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Jurifconfultes d'un mérite diftingué ( i ) s'attachant 
plus à la fubtilité du droit hypothécaire , qu'au texte 
de la Loi fondé fur l'équité , ont privé le créan- 
cier chirographaire de la faculté d'enchérir : ils n'on c 
pas fait attention qu'il n'y a de biens qu'autant qu'il 
n'y a point de dettes ; qu'en conféquence les créan- 
ciers chirographaires ont intérêt que les biens ven- 
dus laient portés à leur légitime valeur , afin qu'ils 
puiflent être payés ; leur enchère ne préjudicie 
point à l'acquéreur 9 puifqu'il a le droit d'aban- 
donner ou de conferver en parfourniflant le mon- 
tant de l'enchère , à laquelle il devait s'attendre aux 
termes de \aLiOi,tout créancier Légitime du vendeur..* 
En pays coutumier , ou le mari a la difpofition 
de tous les biens de fa femme , il n'y a pas de dif- 
ficulté que le créancier du mari ne puifTe s'oppo- 
fer & fur-enchérir avant le Iceau des Lettres de ra- 
tification pourfuivies par l'acquéreur d'un propre 
de la femme ; parce qu'au moment de la vente , le 
mari devient fimple débiteur du prix à l'égard de 
fa femme , qui ne peut exercer l'aéUon de remploi 
qu'après la diffolution de la communauté & la dif- 
cufiion préalable des biens du mari ; au moment de 
la vente , le mari devient propriétaire du prix ; dan s 
ce même moment il fe dépouille de fon droic 
d'ulufruit du propre de fa femme , aliénation qu'il 



( i ) V. le Répertoire de Jurifprudence , tome $o , page 
, & la Gaiette des Tribunaux , tome ? , page 376. 

E 
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ne peut faire au préjudice de fon créancier. 

Les enchères & fur- enchères ne peuvent être 
reçues que pendant les deux mois de l'affiche de 
l'extrait du contrat ; ainfi jugé au Bailliage de 
Pontoife , Ga\. des Trib. , tom. 3 , pag. 329 ( 1 ). 

( 1 ) Un Arrêt du Parlement de Paris du 8 Avril 1784 9 
rendu au rapport de M. Clément » a regardé ce délai 
pour fur-enchérir & donner caution , comme de rigueur 
abfolue , fur ce principe : que les fur-enchères tendant à 
renverfer un a&e parfait & folemnel , & étant en cela 
contraires au droit commun & à la loi qui affure la fia- 
bilité des conventions , doivent être renfermées dans 
le terme fatal fixé par l'Edit. 

Voici l'efpcce de cet Arrêt. 

Me. Heloin avait acquis,le 19 Décembre 1780 , du fieur 
Laffon , certains immeubles & dépofé le lendemain fon 
contrat au Greffe des hypothèques à Epernay. 

La veuve Perier, créancière de Lafîon , du prix de la 
vente qu elle lui avait confentie des mêmes biens par lui 
vendus à Me. Heloin , & d'ailleurs déléguée dans le con- 
trat de ce dernier , forma au Greffe des hypothèques une 
fur-enchére le 10 Février 1781 5 fur-enchére tardive , foit 
qu'on fuppofe le mois de trente jours , foit qu'on compte 
du 20 Décembre au %o Février > dans le premier cas il y 
avait foixante-deux jours révolus lors de la fur-encherc s 
dans le fécond cas , les deux mois étaient révolus le 
19 Février 5 d'ailleurs , la veuve Perier n'offrit une caution 
que le 14 Avril 1781, cinquante-quatre jours après les 
deux mois révolus. 

Sentence fur productions refpe&ives / au Bailliage 
«i'Epernay , le 21 Juin 1781 , qui rejette la fur-enchére; 
appel au Parlement , Arrêt coefirmatif de la Sentence* 
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l'acquéreur eft même obligé, au cas d'enchère 9 de 
déclarer dans ledit délai, s'il entend parfournir le 
plus haut prix , afin que les créanciers puiffent en- 
core fur-encbérir , s'ils le défirent; les mots , fourra 
fendant lefdits mois, qui commencent cet art. le 
tegiflent tout entier. 

Si les biens vendus font fitués dans différent 
Bailliages & autres Sièges Royaux , il faut faire 
cette diftinclion : ou ces biens n'ont qu'un chef- 
lieu , qu'un principal manoir ; ou bien ils en ont 
plufieurs ; dans le premier cas , les enchères doi- 
vent être reçues au Greffe du Siège Royal du prin- 
cipal manoir ; dans le fécond cas , elles doivent fe 
faire divifement fur chaque effet vendu & au Greffe 
de chaque Siège Royal de fa fituation. Cette di£> 
tinâion eft fondée fur l'article XII. 

Dans le reffort du Parlement de Touloufe , où 
le venieur qui n'a pas été payé du prix, & à fon 
défaut fon ceflionnaire avec fubrogation , a le droit 
de faire diftraire de la faille générale des biens de 
ion acquéreur l'immeuble vendu , pour en faire 
faire une adjudication féparée ; ce vendeur , ou fon 
ceflionnaire avec fubrogation nous parait fondé dans 
le droit de faire faire des enchères féparées de l'im- 
meuble vendu , fi cet immeuble vient poftérieure- 
ment à être compris dans une vente plus confidé- 
rable faite par l'acquéreur , & fur laquelle il fera 
pourfuivi des Lettres de ratification. 

Dans les pays de droit écrit, fauf ceux du ref« 

Ei 
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fort du Parlement de Paris , & dans le reflbrt du 
Parlement de Normandie , les femmes ne peuvent 
être reçues pour caution, en exécution de cet article * 
parce qu'on y obferve le Velleyen , qui défend aux 
femmes de fe cautionner pour autrui : Voyez l'arti- 
cle Senatus-confulte Velleyen ( dont nous fommes 
PAuteur), Répertoire de Jurifprudence , tora. 5*8. 

QUESTION PREMIERE. 

L 9 acquéreur qui , à f expiration des deux 
mois, offre de défintérejfer les Créanciers 
du vendeur , efl-il tenu de parfournir le 
plus haut prix porté par les fur- enchères ? 

Le Parlement de Grenoble a prononcé la né- 
gative le 11 Janvier 1780 \ Galette des Tribunaux 9 
tom. p , pag. yj* ( 1 ). Ce ferait autrement anéan- 
tir l'a&e de vente ; la faculté d'enchérir n'a été 
introduite qu'en faveur des créanciers , & celle 
de parfournir ne l'a été qu'en faveur de l'acqué- 
reur ; de là la confequence , que le vendeur n'a rien 
à réclamer , toutes les fois que (es créanciers font 
rendus taifans ; il a mis un prix à fon immeuble , 
il ne lui refte que la voie de l'action en refeifion 
pour léfion d'outre-moitié. 



( 1 ) Contre 1 opinion de M. JF* W * , Obfcrv uuTÉdit £ 
page p;. 
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QUESTION II, 

Dans le cas de la Jur-enchére , les Ugnagers, 
le Seigneur & autres ayant droit de retrait , 
peuvent-ils l'exercer ? 

O u r ; ils le peuvent , foit que l'acquéreur ne par- 
fournifle pas le plus haut prix , foit qu'il le par- 
fournifle > le retrait eft une des premières & de* 
plus légitimes inftitutions ; le retrait féodal tient à 
la propriété des Seigneurs , qui ne peut leur être 
ainfi ravie : on a vu qu'en matière de corvée , tout 
odieux qu'eft ce droit , le Prince bon & jufte qu* 
donne des Loix à la France , qu'il rend heureufe s 
n'a fait qu'inviter les Seigneurs à abolir le droit 
de corvée dans leurs domaines, à fon généreux 
exemple ; il a relpeélé leur propriété : on ne peut 
donc , fans être évidemment en oppofition avec le s 
principes qui regiflent le gouvernement, foutenir 
que notre Edit fait cefler le droit de retrait au 
cas de fur-enchére : le retrayant fe trouve au "mo- 
ment du retrait tellement fubrogé aux droits de 
Pacquéreur , ou du dernier enchériffeur , dans notre 

elpece, que, fuivant Dumoulin > celui-ci non ejl 

* 

amplius in confideratione ; c'eft tout comme fi le 
retrayant avait acquis du vendeur. 

On a agité la queftion de favoir fi , au cas de 
retrait , l'acquéreur peut répéter les frais des Lettres 
de ratification, & les employer dans fon état de 

E 3 
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loyaux-coûts; M, Cottereau s'eft décidé pour l'affir- 
mative dans (on droit général de la France , n°* 
?o,68o, & nous adoptons fon opinion : nous allons 
même plus loin , nous crayons qu'il faut la fuivre 
dans les cout. d'Anjou & du Maine > nonobftant les 
art, 378 de la première , & 388 de la féconde » 
qui privent l'acquéreur de la répétition de fes amé- 
liorations ; parce que les Lettres de ratification ne 
font pas une amélioration , mais une formalité in- 
troduite par la Loi générale du Royaume , & indif- 
penfable pour purger l'acquifition & la rendre ftable» 
Voyez ma décifion , inférée dans la Galette des 
Tribunaux 9 tome 18 , page 107. ( 1 ). 

QUESTION III. 

Pierre , ayant acquis un arpent de terre , le 
~ comptante en vigne, F améliore; dans la fuite 
il craint l exercice de Y action Hypothécaire 
& pourjuit des Lettres de ratification ; un 
créancier fur-enchérit ; Pierre confent d'a- 
bandonner Jon acquifition , fi on lui rem- 
bourfi fes impenjes utiles : peut-il les exiger? 

M, Crofnier, Bailli de Sermaife en Beauce , a 

( 1 ) Prefqu'au moment d'imprimer , nous avons appris 
que la Jurifprudence conitante de la SéncchaulTée de Sau- 
mur , qui eft fous l'empire de la coutume d'Anjou , alloue 
toujours à l'acquéreur eonue le retrayant , les frais de 



■ 
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décidé négativement Galette des Tribunaux ' 
torne 14 , page 317. Il compare Pierre à un acqué- 
reur qui eft expofé à l'attion en retrait $ l'un & l'autre 
ne peuvent pas fe dire propriétaires incommutables 
à l'inftant de leurs acquifitions : il eft certain que 
l'acquéreur ne peut exiger du retrayant le rembour- 
fement des impenles qui , quoique utiles , n'étaient 
pas néceffaires, parce qu'il n'a pas dû dépendre de 
lui d'empêcher , par ce moyen , les lignagers. . . . , 
qui n'auraient pas la commodité de les rembourfer y 
d'exercer le droit de retrait que la Loi leur accorde • 
Fothier , des retraits , n°. ^31. 
. . Pierre , dépofant fon contrat , s'eft fournis à 
l'éviétion en cas de fur-enchére ; le fur-enchérifleur 
n'eft préfumé avoir enchéri que l'objet exprimé au 
contrat , fuivant la défignation y portée ; la plan- 
tation de la vigne eft d'ailleurs une impenfe qui 
procède plus du goût de Pierre , qu'elle n'eft a1>fo* 
lument utile. 

QUESTION IV. 

Un enchérijfeur peut-il abandonner fon 

enchère ? 1*1 

Non; voilà pourquoi notre art. l'oblige à don- 
ner caution. Sa condition n'eft pas d'ailleurs difFé- 

lettres de ratification j comrn'avant l'Edit , tous les Tri- 
bunaux allouaient en pareille hypothele les frai s du dé- 
cret volontaire. V. la Ga\ettc des Tribunaux , to m. iS , 
page 4 i. 

E 4 



Digitized by Google 



yi Questions sur l'Edit 

rente de l'enchérifleur en décret forcé , qui ne peut 
retirer fon offre : il eft aifé de fentir que , s'il en 
était autrement, les foumiffions ne feraient plus 
qu'un jeu , ou un moyen de foutirer un plus haut 
prix à l'acquéreur qui aurait fantaifie de l'objet 
vendu. 

Le dernier fur-enchériffeur eft tenu de reflituer 
à l'acquéreur les frais & loyaux-coûts , c'eft-à-dire 
^e contrôle , le centième denier , s'il a été payé , 
& l'honoraire du Notaire. 

Il n'eft pas dû de lods & vente par l'acquéreur f 
quoiqu'il ait la liberté de parfournir la fur-enchére > 
mais ce droit eft dû par le dernier fur-enchérifleur ; 
parce que ce n'eft pas le contrat de vente , la feule 
^mutation de propriétaire qui fair l'ouverture des 
droits Seigneuriaux , mai* bien cette mutation jointe 
à la mutation de la polTefiion efteétive. 

Cela pofé , il ne peut y avoir ouverture aux 
droits Seigneuriaux , toutes les fois que non feule- 
ment l'acquéreur n'eft pas en pofTeffion effective , 
mais même qu'il n'a pas un titre afluré de propriété , 
ïpùifqu'une fur-enchére qu'il ne voudra pas parfour- 
nir , lui ôtera à jamais tout droit fur Ion acquifition* 
. Cette décifion eft conforme au droit J&omain^ 
que nous pouvons confulter comme raifon écrite ; 
,1a 6 e . Loi in princip. & §. premier , &les 16 e . & 20 e . 
Loix du dig. de in diern addicl. , portent que fi 
l'acquéreur eft évincé par le fur-difant , le contrat 
de Ion acquifition eft annullé, il doit rendre les fruits 
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en a perçus , & a droit de répéter contre ion 
vendeur les dépenfes qu'il peut avoir faites fur; 
l'immeuble acquis. 

Or, fi le contrat de vente eftannullé, il ne peut 
donner ouverture aux droits Seigneuriaux : du refte 9 
l'addi&ion à jour des Romains reflemble aflezaux 
enchères ouvertes par rexpofition du contrat de 
vente pour être ratifié. 

Avant notre Edit, il n'étoit dû de lods que par 
l'adjudicataire luf décret volontaire, s'il avait été 
convenu dans le contrat de vente que l'acquéreur 
pourfuivrait ce décret j telle était la Jurifprudence» 
Voyez Moliere-Fonmaur , traité des droits de Quint* 
Lods Ventes , &>c. 

Depuis l'Edit , la Loi a convenu pour l'acquéreur * 
qu'il pourrait obtenir des Lettres de ratification ; 
faut donc lui appliquer au jourd hui , par toutes for-. 
%es de motifs , la Jurilprudence ancienne.. 

Article X. 

Seront les lettres de ratification expé- 
diées & fignées par les Officiers créés par 
notre préfent Édit , dans les Chancelleries , 
près nos Bailliages & SénéchauflTées, & fcel- 
lées dans lefdites Chancelleries, favoir à l'é- 
gard des immeubles réels & rentes foncières 
en la Chancellerie , près les Bailliages & Sé- 
néchaufTées dans le reflbrt defquels ils fe 
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trouveront fitués , & quant aux immeubles 
fîétifs dans celles defdits Bailliages & Séné- 
chaufTées dans le reflbrt defquels les ven- 
deurs font domiciliés. 

Article XL 

Dans ce dernier cas, pour mettre les 
acquéreurs en état de connoître s'il y a des 
oppofîtions fur les immeubles fi&ifs qu'ils 
acquièrent, les vendeurs feront tenus de 
juftifier de leur domicile pendant les trois 
dernières années qui auront précédé la ven- 
te , & de faire certifier ce domicile , foit par 
le contrat de vente , foit par un a&e féparé , 
pafTé pardevant Notaire, & ligné de deux 
témoins connus & domiciliés. 

Le mot, connus, lignifie ici folvables 9 autre- 
ment la précaution ordonnée par cet art. ferait 
inutile. Le mot , domiciliés % qui fuit celui, connus , 
vient à l'appui de notre interprétation 9 puifque 
tout domicilié n'eft pas un inconnu aux yeux de la 
Loi : il cft d'ailleurs défendu aux Notaires de rece- 
voir des actes pour les perfonnes qu'ils ne con- 
naiflent pas. 

Les témoins qui auraient certifié un faux do mi- 
cile,feraient non-feulement condamnés à des domma- 
ges & intérêts envers l'acquéreur , avec contrainte 

V 
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perlonnelle , mais même ils pourraient être pour- 
fuivis par le miniftere public. 

Il n'eft pas inutile d'obferver , que tous ceux qui 
acquièrent quelque propriété , ayant appartenu à 
un homme mort ab intejlat , doivent exiger un a&e 
de notoriété , qui conftate le décès ab intejtat , 
le nombre des héritiers , leurs noms de batême & 
famille , fur-noms , qualités & domiciles & leur 
part dans la fucceflîon. 

Article XII. 

L o r s q u e les contrats d'acquifition , le$ 
échanges & autres aétes tranflatifs de pro- 
priété, contiendront des immeubles réels , 
des rentes foncières, fituée dans l'étendue 
de plufieurs Bailliages & Sénéchauflfées , les 
lettres de ratification feront fcellées dans les 
Chancelleries , établies par notre préfent 
Édit dans lefdits Bailliages & SénéchaulTées; 
faute de quoi les acquéreurs feront fujets 
aux hypothèques des créanciers des ven- 
deurs, pour raifon des immeubles réels * 
fi tués dans l'étendue des Bailliages & Séné- 
chauffées , où les lettres de ratification n'au- 
ront pas été fcellées ; & néanmoins en cas 
de vente & autres a&es tranflatifs de pro- 
priété de Fief & Seigneurie qui s'étendrait 
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dans plufieurs Bailliages & Sénéchaufïées ^ 
les oppofitions qui feront faites entre les 
mains du Confervateur des hypothèques du 
Bailliage ou Sénéchau(Tée où fera fi tué le 
chef-lieu defdites Terres & Seigneuries,vau- 
dront comme fi elles étaient faites dans tous 
les Bailliages & SénéchaufTées , oùrefforti- 
raient les dépendances difdites terres , & les 
lettres de ratification obtenues en icelui 
purgeront les hypothèques des créanciers 
du vendeur. 

Cet article ne parle que de l'aliénation d'un 
Fief & Seigneurie , qui s'étend dans plufieurs Jurif- 
dijftions Royales ; & nullement d'un domaine rural , 
qui eft compofé de terres fituées auffi dans diffé_ 
rentes JurifdicTions , & ne forme depuis long-temps 
qu'un corps de bien : nous pcnfons qu'il faut fe con- 
duire dans cette dernière hypothefe, comme dan s 
la première ; & qu'il fiiffit de s'oppofer entre les 
mains du Confervateur des hypothèques de la Jurif- 
dîclion , dont dépend le principal manoir dudit 
domaine ; ubi eadem ratio > ibi idem jus. 

1 

Article XIII. 

.Les lettres de ratification feront taxées 
fuivant le tarif annexé à notre préfent Edit. 
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Article XIV. 

L e droit de deux deniers pour livre J 
qui fe paie pour l'enrégiftrement des décrets 
volontaires , continuera d'être perçu à notre 
profit , fur le prix de chacune acquifition , 
fur laquelle il fera obtenu des lettres de ra» 
tification. 

Article X Vl 

Les créanciers & tous ceux qui prétend 
dent droit de privilège & hypothèque , à 
quelque titre que ce fait , fur les immeu* 
bles , tant réels que fiâifs , de leurs débi- 
teurs , de quelque nature que faient lefdits 
immeubles & en quelque lieu & 
qu'ils faient fitués , feront tenus , à compter 
du jour de l'enrégiftrement du préfentÉdit, 
de former ieur oppofition entre les mains 
des Confervateurs créés par l'article 1 1 , à 

l'effet par les créanciers de conferver leurs 
hypothèques & privilèges lors des Qiutations 

de propriété des immeubles & des lettres de 
ratification qui feront prifes fur lefdites 
mutations par les nouveaux propriétaires. 
Les frais des oppofitions font à I3 «charge de* 
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débiteurs , dans le reiïort du Parlement de Toulou- 
fe , féconde modification de V Arrêt de regijire de VE- 
dxU En eft-il de même dans les autres Provinces î| 
Il fautdiftinguer ; les oppofitions faites à fuite de 
la vente du débiteur doivent être fupportées par 
celui-ci , qui les a néceffitées en aliénant fans délé- 
guer fes créanciers ; mais les oppofitions de pure 
précaution , fans aliénation du débiteur , font vexa- 
toires & fruftratoires ; puifqu'il eft de principe que 
tous frais doivent être motivés d'une caufe nécef- 
faire ; cette caufe ne peut être ici qu'une aliéna-- 
tion de la part du débiteur & il n'en a fait aucune. 

QUESTION PREMIERE. 

Jacques prête par a3e notarié à Barnabé , 
fous le cautionnement de Loui$(Fun & F autre 
domiciliés ailleurs que Jacques ) , un capital 
rembourfable dans neuf ans ; il fait obliger 
en autre Barnabé & Louis de faire à leurs 
frais , à fin nom , & lui rapporter trois op- 
pofitions au Bureau des Hypothèques à leur 
préjudice , j avoir , la première dans la hui- 
taine de V obligation , la féconde dans l a 
première jemainede la quatrième année & 
la troifieme dans la première femaine de la 
feptieme année : on demande fi cette ftipu- 
lathnefi légitime* 

L a raifon de douter eft , qu'il femble que ce 
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fait exiger du débiteur quelque chofe au-delà du taux 
de l'Ordonnance : nonobftant cette objection , nous 
nous décidons pour raffirmative;le long délai accordé 
au débiteur ne néceffitepas »oins la ftipulation du 
rapport des oppofitions que le prêt n'exige les frais 
d'un contrat public ,afin que Jacques ait hypothèque; 
or , on ne peut pas dire que les frais de ce contrat 
faient un fur-exigé illicite ; il faut d'ailleurs appli- 
quer à notre ftipulation la raifon de Dumoulin , 
Q. IX , où il décide que la portabilité de la rente 
conftituée n'eft pas une obligation ufuraire , parce 
que l'éloignement de la demeure du débiteur en eft 
la caule & que le créancier eut pu prêter à des 
gens du Lieu j dans notre efpece , Jacques eût pu 
prêter aufïi à des voifins , qu'il eût eu fous fes yeux 
cV: avec lefquels il n'eût pas pris les mêmes précau* 
tions qu'avec Barnabe & Louis, 

Il eft au furplus indifférent, que Jacques fait 
Confervateur des hypothèques ou Contrôleur des 

Exploits ; on ne peut pas fuppoier qu'il ait fait 

une iemblable ftipulation , pour le ménager un béné- 
fice bien médiocre , fon droit eft toujours le même. 

Au refte , cette queftion ne peut être agitée à 
Touloufe t où le débiteur eft toujours tenu des frais 
des oppofitions. 
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- QU ESTION II, 

V opposition au fceau des Lettres de ratifica- 
tion tmpêche-t-elle la prejcription ? 

Non : le texte de notre article ne lui donne 
d'autre effet , que de conferver l'hypothèque du 
créancier lors des Lettres de ratification ; ainfi point 
d'interruption de prefcription : Poppofition e(l un 
acte inconnu à l'acquéreur, qui n'eft pas tenu de pren- 
dre des Lettres de ratification ; aufli l'Edit n'a point 
abrogé l'action en déclaration d'hypothèque , qui 
feule 'peut aujourd'hui, comm'avant l'Edit , arrêter 
la prefcription, 

QUESTION III. 

Les créanciers ckirographaires font-ilsdifpenfés 

de s'oppofer ? 

Ils femblent l'être au premier coup d'oeil , puif- 
qu'ils ne fauraient perdre une hypothèque qu'ils 
n'ont point ; mais l'article XIX les contraint de 
fi'oppofer , s'ils veulent , lors de la diftribution dit 
prix , être préférés aux créanciers privilégiés & hy- 
pothécaires non oppofans : M. j?****** avait ou- 
blié cette difpofition de l'Edit , lorfqu'il a foutenU 
l'affirmative de notre Queftion , pag.n;. de fes 
Observations* 

Il a été plus heureux , lorfqu'il a dit avec fonde- 
ment , qu'un créancier oppofant , à qui il ne ferait 
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rien dû , pourrait être pouduivi > pour voir décla- 
rer fon oppofnion nulle 6c injurieufe , avec défenfes 
de récidiver, & fe voir condamner à des domma- 
ges & intérêts y conformément à la Loi V , au 
Code , de Ingen. Manum. 

QUESTION IV. 

Léon & Yves ont échangé entr eux des immeu- 
bles qti ils ont fait ratifier \ Vincent , créan- 
cier oppofant de Léon & qui à demandé 
à Yves la foûte promife par celui-ci , con- 
ferve-t-il Jon Hypothèque Jur timmeuble 
reçu en échange par Yves* 

Nom; parce que fa demande de la foûte , qui ne 
peut lui être refufée , eft un acquielcement à Té- 
change ; & .il ne perd rien , puifqu'il a d'un côté 
la foûte & que de l'autre il a une hypothèque fur 
l'immeuble reçu en échange par Léon fon débiteur* 

Article XVI. 

Les oppofitions dureront trois ans , pen- 
dant lequel temps feulement leur effet fub- 
fiftera : pourront les créanciers les renou- 
veller, même avant l'expiration dudit délai, 
pour la confervation de leurs privilèges & 
hypothèques. 
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QUESTION PREMIERE. 

Alphonjc acquéreur de David prend des Let- 
tres de ratification , Jcellées à la charge 
de Coppofition de Philibert créancier per- 
Jonnel & Hypothécaire de David ; Phili- 
bert laifje écouler trois ans , fans actionner 
Alphonfe en rapport du prix ; on demande 
fi fon oppofition , par voie de fuite fort 
Hypothèque , font preferites ? 

Elles ne le font ni Tune ni l'autre ,c'eft-àdire* 
l'oppofition de Philibert eft à la vérité preferite 
dans ce fens , qu'après trois ans on ne peut (bélier . 
à fa charge des Lettres de ratification d'un autre 
acquéreur d' Alphonfe ; mais elle ne l'eft pas lous 
ce rapport , qu'elle a confervé l'hypothèque de 
Philibert , qui n'a plus , d'après l'article XIX de 
l'Edit , 'que Paftion en rapport du prix ; aétion qui, 
étant mixte, dure quarante ans en pays coutumier 
& trente ans en pays de droit écrit , à compter du 
jour du fceau des Lettres. 
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QUESTION IL 

Marc créancier de Jean meurt après avoir 
fait oppofition au Bureau des hypothèques ; 
Jean vend à Etienne , qui prend des Lettres 
de ratification dans les trois ans de C op- 
pofition de Marc ; cette oppofition fubfifte- 
t-elle encore , ou les héritiers de Marc de- 
vaient-ils la renouveller en leur nom ? 

Cette queftion a fait la matière de deux 
Confultations , qui ont été inférées dans la Galette 
des Tribunaux , tom. I4,pag. 106 & i68;*nous 
embraffons l'opinion de M. Baïlly , qui penfe que 
roppofition dont il s'agit fubfifte , fans qu'elle ait 
beioin d'être renouvellée au nom des héritiers. 

« Ceft, dit-il, un point de droit phifîque 6c morali 
que tous les droits actifs & pafîifs, tous les adtes con- 
fervatoires^ les a&es confefloires & négatoires du dé- 
funt paflent en la perfonne de fes héritiers, le mort 
faifu le vif. . . , . s'il en était autrement,quel inconvé- 
nient n'en réfulterait-il pas ? Une fucceflion s'ouvre , 
les héritiers font long-temps à en connaître la force 
& à prendre qualité : jufques-là ils ignorent ce que 
le défunt a fait , s'il ' était créancier ou non de quel- 
qu'un ; de forte que , fi l'oppofition du défunt ne 
pafiait pas dans fa fucceflion & que l'effet n'en fut 
pas tranfmis à fes héritiers , cela nuirait & à ceux-cj 
& aux créanciers de la fucceflion , fans qu'il eut été 

F 2 

» 



1 

Digitized by Google 



84 Questions suri? É dit 

en leur pouvoir de prévenir une femblable perte. » 

11 exifte d'ailleurs une loi précife ( notre art. j 
qui a fixé la durée de l'oppofition à trois ans; c'eft 
à cette Loi qu'il faut fe tenir. ( i ) 

QUESTION III. 

♦ 

Claude à fait oppofuion au Bureau des Hy~ 
potheques contre Alexandre fon débiteur y 
qui fait fucceffîvement trois ventes dans les 
trois ans de la fufdite oppofitïon : les Lettres 
de ratification des trois acquéreurs doivent* 
tlks être fcellécs à la charge de cette oppo- 
fitïon ? 

Sans doute : l'effet de l'oppofition étant de 
conferver l'hypothèque du créancier , il eft certain 
que jufqu'à ce que ce dernier ait été d éfintéreffé 9 
par fon rembourfement , fon oppofitïon fubfifte 
pendant trois ans ; d'ailleurs le co nfervateur , à qui 
Alexandre n'a pas notifié de main-levée de la part 
de Claude, ignore fi celui-ci a été payé & doit 
toujours fceller à la charge de fon oppofuion. 

Article XVIL 

Toutes perfbnnes de quelque qualité 

( i ) Depuis la compolition de cet ouvrage , la qucftion 
a été traitée de nouveau dans la Ga\cttc des Tribunaux 9 
teme 17, p. ge 74, où M. Crofnicr s'eft déclare pour 
l'avis de M. Baiïiy. 
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qu'elles faient, même les mineurs, les in- 
terdits , les abfents , les gens de main-mor- 
te , les femmes en puiflance de mari , feront 
tenus de former oppofition dans la forme 
ci-deflus , fous peine de déchéance de leurs 
hypothèques , (àuf le recours , ainfi que de 
droit, contre les tuteurs &adminiftrateurs , 
qui auront négligé de former leur oppofi- 
tion. 

QUESTION PREMIERE. 

Les pupilles font-ils tenus de soppojer ? 

O u i : le rédacteur de cet article a employé les 
cxpreflions ufitées à Paris , ou > fous le nom de 
mineurs, on comprend de les pupilles Se les aduU 
tes : ce qui prouve fur-tout que les pupilles font 
obligés de former oppofition , à peine de déchéance 
de leurs hypothèques, c'efl que la Loi y aflujettic 
tout le monde » toutes perfonnes de quelque qua- 
lité qu'elles faient , fauf le recours , 6c. 

Il ferait luperflu d'ajouter que les enfans pof- 
thumes , mêmes les enfans non conçus, font tenua 
de former oppofition. 

- 

» ». « 

F 3 
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QUESTION IL 

[Un tuteur, un curateur, un adminiftrateur 
enfin , vend fes immeubles pendant fon ad- 
miniflration ; F acquéreur pourfuitdes Let- 
tres de ratification qui font fcellées fans op- 
pofition ; le pupille , le mineur , l'interdit.., 
qui nont point alors de recours à exercer * 
ont-ils perdu leur Hypothèque fur les biens 
vendus ? 

Oui: avant notre Edit > les tiers - acquéreurs 
des biens hypothéqués à la tutele étaient bien 
fondés à fout enir contre les mineurs , que leur hy- 
pptheque était purgée par le décret volontaire à dé- 
faut d'oppofition. On peut voir les Arrêts de Mo/i- 
tholon y JienuJJon du Douaire^ Bardeî , Augeard. 

Notre queftion a été jugée affirmativement au 
Confeil du Roi le 26 Août 1777 , après la plus am- 
ple inftru&ion , dans la Caufe du fieur Jeremie % 
curateur à l'interdiélion d'un fieur Foriat ; M. Bof. 
quillon écrivait pour l'acquéreur , M. Bellart pour 
la veuve du premier curateur & M. Turpin pour le 
fieur Jeremie nouveau curateur. 

Il eft remarquable que le fieur Jeremie articu- 
lait des faits de fraude entre l'acquéreur & le ven- 
deur , fur lefquels il fit interroger ce dernier; ce 
qui engagea le Châtelet de Paris , faifi de l'inftance , 
a ordonner t avant faire droit , que Jeremie fe pour- 
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voirait au Conleil , en rapport des Letrres de rati- 
fication, Us defenfes de l'acquéreur réfervées au con- 
traire. 

Ce renvoi préjugeait que le Châtelet avait cru 
appercevoir de i'obreption & fubreption dans ces 
Lettres, voilà pourquoi il le deflaififlait de l'inftance 
& renvoyait les Parties devant le Roi. 

QUESTION III. 

Les lettres de ratification purgent - elles les 
Hypothèques des mineurs y qui, n'ayant 
pas des tuteurs , nont pu soppojer ? 

Oui: cette queftion reffemble beaucoup à la 
précédente & doit être décidée de même ; la con- 
dition du mineur qui , n'ayant point de tuteur , 
perd fes hypothèques faute d'oppofition , ne diffère 
point de celle du mineur , dont le tuteur vend un im- 
meuble à un acquéreur qui fait ratifier fon contrat 
fans oppofition : au lurplus,il eft très- rare qu'un mi- 
neur qui a quelque propriété n'ait point de tuteur. 

Par Arrêt du 2 Mars 1693, rapporté dans le 
Repert. de Jurifp. tom 4.3 , pag. 427 , un mineur 
qui , après la majorité , prétendait avoir hypothè- 
que fur un Office que fon tuteur avait frauduleu- 
fement réfigné à fon fils qui avait obtenu des pro- 
vifions, fut débouté 5 il eut beau alléguer qu'il nV 
vait pu s'oppofer au fceau , puifqu'il n'avait pas de 
fubrogé-tutcur 3 la rigueur de la Loi l'emporta. 
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QUESTION IV. 

Une communauté d'habitans eft- elle tenue de 
soppojèr pour la conftrvation de fa créance ? 

Oui: l'article VII porte que les Lettres de ra- 
tification purgeront les hypothèques & privilèges 
des créanciers non oppofans ; il comprend tous les 
créanciers , il n'établit aucune diftin&ion entre les 
Simples particuliers & les univerfités , c'efl- à-dire, 
les Communautés d'habitans , les Corps , les Com- 
pagnies 

L'article XV oblige les créanciers & tous pré- 
tendans droit de privilège & hypothèque fur les 
immeubles , de former leur oppofition , à l'effet de 
conferver leurs droits ; il n'eft pas moins général 
que l'article VIL 

L'article que nous interprétons veut que tout 
le monde, même les gens de main^mortej faient te- 
nus de former oppofition , fous peine de déchéance 
de leurs hypothèques, fauf leur recours contre leurs 
adminiftrateurs ; Ce mot) gens de main-morte , réfout 
notre queftion ; car on comprend fous ce nom les 
Communautés d'habitans, V. le Kepert. de Jurifp. 
tom. 27 , pag. jp2. C'eft ainfi que nous l'avons dé- 
cidé en Confultation , dans une efpece affez fin- 
iguliqre. 

Laurent avait acheté à Michel une rente fon- 
cière non Seigneuriale & avait pris des Lettres de 
ratification , qui furent fcellées fans oppofition. 
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Michel était débiteur de la Communauté des habi- 
1 tans de .... > qui avait même une hypothèque fur 
fes biens & qui prétendait n'en être pas déchue ; 
(bit comme n'étant pas tenue de s.'oppofe<*; (bit parce 
que le fut - elle , Laurent ferait non recevable à fe 
fervir contr'élle de fes Lettres de ratification, étant 
Conful à l'époque du Iceau , c'eft-à-dire , fon Ad- 
miniftrateur , celui qui eut dû faire oppofition pour 
elle & qui , faute de l'avoir faite , ferait tenue de 
l'indemnifer. 

Notre avis a été \ i°. que là Communauté ne 
s'étant pas oppofée , avait perdu fon hypothèque : 
2.°. que Laurent était fondé à la répoufler par fes 
Lettres de ratification ; d'abord , parce que ce n'é- 
tait pas à lui à former l'oppofition , mais bien au 
Syndic de la Communauté ; enfuite , parce qu'il 
n'avait point entendu ni réçu les comptes de les 
prédécefleurs dans le Confulat , ainfi i'adminiftra- 
tion de la Communauté ne pouvait lous aucun rap- 
port réfider fur fa tête & il n'était pas inflruit de 
la créance de la Communauté ; enfin , parce que 
n'habitant point le Lieu , il n'avait pu parve- 
nir à la municipalité , auflï avait-il fait des aéles 
pour protefter de l'illégalité de fon élection ; il eft 
vrai que, cédant poflérieurement à la prière du Sei- 
gneur, fon ami , il avait prêté ferment en fes mains ; 
mais il n'avait jamais fait aucune fonction Con- 
fulaire. 
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QUESTION V. 

. V Ambaffadeur abfent pour le fervice du Roi y 
le Militaire abfent pour la même cauf'e > 
font- ils tenus de faire opposition , pour la 
conservation de leurs hypothèques ? 

Oui: La Loi n'a point fait de diftinélion , ainfï 
elle comprend tous les abfens , qui doivent s'im- 
puter de n'avoir pas chargé , au moins une fois en 
trois ans , leur Procureur , de faire l'acle conferva- 
toire que confeille ?e Légiilateur. 

Du refle , la feule faveur exclufive , accordée 
par le Droit Français aux abfens pour les affaires 
publiques , c'eft la faculté d'obtenir des Lettres 
-d'Etat , à la forme.de Part. I, du tit. V, de l'Or- 
donnance du mois d'Août i66"p. V. le nouveau 
Brillon , ( excellent Livre ) , tom. i , yerbo , 
mhfent, 

QUESTION VI. 

Notre article oblige les femmes en puîffance 
de mari , de former oppofition pour la con- 
Jervation de leurs hypothèques; r article 
XXXII femble les en difpenfer ; comment 
doivent s'entendre ces deux Loix ? 

L A femme a une hypothèque ûir les biens de 
fon mari , pour fon douaire en pays coutumier , Se 
pour les dot & gains de furvie en pays de Droit 
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Ecrit ; c'eft cette hypothèque pour laquelle la fem- 
me & après elle les enf ans font difpenfés de former 
oppofition , tant que le douaire ou la dot ne font 
pas ouverts ( i ); cette exception à notre art. XVII 
réfulte textuellement de l'art. XXXII qui porte: 
» N'entendons point comprendre dans le préfent 
Edit les hypothèques des femmes fur les biens de 
leurs maris , pendant la vie dejdits maris , non plus 
que celles des enf ans fur les biens de leurs pères , 
pour raifon feulement des douaires non ouverts , pour 
lefquels il ne fera pas nèceJJ aire déformer £ oppo- 
fition. « 

Mais pour toutes les autres hypothèques des fem- 

( 1 ) Ces droits une fois ouverts font purgés par les 
Lettres de ratification. Les fïeurs Dejean & Fraiflinet 
acquirent du fieur de Laval certains fiefs au prix de 
18,000 livres j après fa mort , ils pourfuivirent des Lettres 
de ratification qui furent fcelîées fans oppofition delà 
Dame de Malvezies fa veuve. Poftérieurement , celle-ci 
fit faifir réellement les biens délai (Tés par fon époux & 
comprit dans fa faifie ceux acquis par Dejean & Fraiflinet; 
ces derniers fe pourvurent en oppofition ; premier Arrêt 
(du Parlement de Touloufe ) le i6 Février 1778, qui 
leur accorde la main-levée provifoire de la faifie; fécond 
Arrêt ( rendu en grands commi flaire* ) le 17 Aviil 1780» 
qui diflrait définitivement de la faifie les biens acquis par 
Dejean & Fr^iiTmet , les maintient en la pleine propriété 
& paifible joui (Tance deldits biens,fait défenfes, à la Dame 
de Malvezies de les comprendre dans le décret des biens 
par elle faifîs ; lui fait défenies & à tous autres de trou- 
bler lcidits acquéreurs (ous les peines de droit , 
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mes & des enfans fur les biens du mari & du pere f 
ainfi que fur les biens des étrangers , les femmes 
& les enfans font tenus de faire oppofition , à peine 
de déchéance , aux termes de notre art» XVIL 

Cette Loi ne paraîtra pas trop févére , fï on con- 
fidére qu'en matière d'Offices le fceau purge le 
douaire; Arrêt du n Juillet 1702 , Repert. de 
Jurifp. tom. 21 9 pag. 47. 

Le motif du Légiflateur a été d'ailleurs celui-ci,que 
le douaire & la dot font fuffifamment connus par le 
contrat de mariage , ou la coutume des Lieux ; tan- 
dis qu'il eft prefque impoffible de connaîire les 
autres hypothèques des femmes fur les biens de 
leurs maris & des enfans fur les biens de leurs 
pères. 

Suppofons qu'en pays de Droit Ecrit > Pierre 

« 

poffédant les terres de Montaut , Maifons & Petit- 
iVal , fe marie avec Rofe , qui lui apporte i,oooliv« 
en dot ; Rofe a , dès le jour de la célébration du 
mariage , une hypothèque fur les terres de fon mari , 
qui les vend fucceflivement , la première à Albert , 
la féconde à Jofeph , la troifieme à Jérôme j ces 
acquéreurs prennent des Lettres de ratification ; au 
décès de Pierre , Rofe fa veuve s'adrefle aux ac- 
quéreurs qui n'ont pas purgé fon hypothèque 
privilégiée ; on demande fi Albert premier acqué- 
reur eft fondé à offrir à la veuve le montant de 

fes reprifes dotales? 

Oui 1 $ fi la veuve refufe , il doit configner ; il 
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fe trouvera ainfi fubrogé légalement au privilège 
de Rofe , d'après plufieurs Loix Romaines & fur- 
tout la Loi 5 , au Code , qui pot. in pïg. hab. & 
la Loi 4 , aufli au Code , de his qui in pru cred. 
loc.fucc; Loix adoptées par la Jurifprudence des 
Tribunaux ; & il exercera à fon tour l'action de 
Rofe fur les terres acquifes par Jofeph & Jérôme , 
Sont il pourfuivra h vente judiciaire, fi ceux-ci nç; 
le défintéreffent. 

QUESTION VIL 

Le Roi eft-il déchu 9 faute £ opposition , dt 
fes privilèges & Hypothèques fur les biens 
de fon débiteur vendus & ratifiés ? 

I l faut diftinguer : en premier lieu , fi les pri- 
vilèges & hypothèques du Roi lui font avenus par 
confifeation , droit d'aubaine , déshérence . • . . , 
il n'eft tenu de s'oppofer qu'au cas que ces objets 
n'aient pas été encore unis à fon domaine* 

En fécond lieu , il doit faire oppofition pour la 
confervation de fes privilèges & hypothèques , en 
matière d'arrérages de cens , lods & ventes , amen- 
des , contrôle , centième denier. . . . 

En troifieme lieu , s'il s'agit de Lettres de rati- 
fication obtenues par l'acquéreur d'un immeuble 
vendu par un Officier comptable à S. M. ( & non 
par fes cautions ) ; ces Lettres ne peuvent purger 
les privilèges & hypothèques du Roi, à moins que f 
conformément à l'art. S V1II de l'Edit du raoi$ 
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d'Août 1669 , l'acquéreur ait dénoncé à M, le Pro- 
cureur-Général en la Cour-des- Aides fon contrat 
& le dépôt ôc affiche d'icelui & ait retiré fon con- 
fentement par écrit au fçeau des Lettres, 

QUESTION VIII. 

L'héritier, qui ejt dans le temps fixé parla 
Loi y pour délibérer s* il acceptera ou non 
la fucceJJion,efl-il obligé de s'oppofer pour la 
confervation delà créance de la fuccejjiori 
fur des biens vendus ? 

O u 1 ; un Arrêjt du 1 3 Décembre 1 75*8 , recueillî 
par Denlfart , a jugé la queftion , en matière de 
décret forcé. 

■ 

Article XVIII. 

Les Syndics & lesDireâeurs des créan- 
ciers unis pourront s'oppofer audit nom ; 
& par cette oppofition , ils conferveront les 
droits de tous lefdits créanciers. 

Article XIX. 

Entre les créanciers oppofans , les pri- 
vilégiés feront les premiers payés fur le prix 
defdites acquifitions ; après les privilégiés 
acquittés , les hypothécaires leront collo- 
qués fuivant Tordre & le rang de leurs hy- 



Digitized by Google 



des Hypothèques. 95 

potheques ; & s'il refte des deniers après 
Tentier paiement defdits créanciers privi- 
légiés & hypothécaires , la diftribution s'en 
fera par contribution entre les créanciers 
chirographaires oppofans , par préférence 
aux créanciers privilégiés ou hypothécaires 
qui auraient négligé de faire leur oppofition. 

O N a prétendu , d'après cet article , que l'acqué- 
reur qui a obtenu des Lettres de ratification à la 
charge d'oppofitions , eft tenu de verfer le prix au 
dépôt des confignations ; un Arrêt du Confeil du 
24 Décembre 1778 , inléré dans la des Trib. 
tom. 10 , pag. 81 , a décidé le contraire ; il eft in- 
tervenu depuis une Déclaration ( 1 ] confirraative 
de cet Arrêt. 



( 1 ) Cette Déclaration , qui eft en date du f Septembre 
178} & qui a été enrégiftrée au Parlement de Paris le 9 
Janvier fuivant , eft bien fage , bien intéreflante & doit 
trouver place ici. 

Louis, par la grâce de Dieu , R.i de France & de 
Navarre : A tons ceux qui ces préfentes verront ; Salut. 
L intention du feu Roi , en abrogeant Vufage des Décrets va- 
lontaires & en y fubjlituant les Lettres de ratification , a été 
de fimplifier & d'abréger les procédures & d'éviter les frais 
qu'occafionnaient ces décrets. Nousfommes informés que par 
des interprétations oppofees à Vefprit de la loi rendue à ce 
fujet, des acquéreurs , fous prétexte d'accélérer leur libéra- 
tion , & des créanciers, pour fe procurer plus promptcmen t 
leur paiement , provoquent journellement l'ordre & la difiri- 



■ 
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QUESTION PREMIERE. 

Quelle ejlla marche que F acquéreur doit fuivre 
après le fceau des Lettres de ratification 9 
pour faire cejfer les intérêts & obtenir fa 
décharge^ - 

Voici celle qui fe fuivait au Châtele t de Pa- 
ris avant la Déclaration du J Septembre 178^ : 



bution du prix des biens vendus , auffi tôt qu'ils font infiruits 
que les Lettres de ratification font fcellées , & ne laiffent au. 
vendeur aucun délai pour fe concerter avec eux & difpoftr 
par lui - même h leur profit du prix des ventes qu'il a faites 
pour fe libérer ; que d un autre côté plufuurs des Receveurs 
des Confignations , au lieu de fe conformera ce qui s'efi confia 
tamment obfervé par les Receveurs des Confignations de nos 
Cours & Jurifdiâions de Paris , prétendent , par erreur ou 
abus y fur la fimilitude entre les oppofitions à la charge def- 
quelles les Lettres de ratification font fcellées , & celles qui 
fubfifiaient après le fceau des décrets volontaires , avoir le droit 
de décerner & décernent en effet des contraintes contre les ac- 
quéreurs t dont les Lettres de ratification ont été fcellées à la 
charge d y oppofitions , obligent a la confignation & en exigent 
les droits , au préjudice commun des débiteurs & des créanciers ; 
Nous avons cru devoir faire ceffer ces abus , en accordant aux 
vendeurs un délai fuffifant après le fceau des Lettres de ratifi- 
cation pour s'arranger avec leurs créanciers , fans que pen m 
dant ce délai les acquéreurs & lefdits créanciers puiffent faire 
aucunes pourfuites , ni provoquer d'ordre en jufiiee ; en ce qui 
concerne les fondions des Receveurs des Confignations , e n 
réduifant dans des jufies bornes leurs prétentions b en détar- 

l'acquéreur 
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l'acquéreur dénonçait au vendeur les oppofitions & 
le lommait de lui en apporter main-levée 5 puis il 

minant les circonftancts où il y aura lieu à la confignation de è 
deniers après le fceau des Lettres de ratification. A ces ca uses 
6 autres à ce Nous mouvant , de l'avis de notre Confeil & de 
notre certaine fcience pleine puijfance 6* autorité Royale» 
Nous avons dit , déclaré & ordonné, difons , déclarons & ordow 
nons , voulons & nous plaît ce qui fuit. 

Article I Dans quinzaine au plus tard du jour du fceau 
des Lettres de ratification . obtenues fur un contrat de vente 
volontaire d'immeubles . fcellées à la charge d' oppofitions * 
Vacquéreur fera tenu de donner connuijj'ancc à fon vendeur » 
J "oit à l'amiable , foit par voie juridique, de toutes les oppofim 
tions qui auront été formées au fccau defdites Lettres , à peina 
contre l'acquéreur de toutes pertes , dépens , dommages 6' in - 
téréts, 

IL L'acquéreur ne pourra former aucune demande contre 
fon vendeur , foit à fin de main levée des oppofitions , foit afin 
d'être libéré du prix de fon contrat , qu'après quarante jours 
de délai , à compter du jour du fceau des Lettres de ratifica- 
tion , fans néanmoins que l'acquéreur puiffe profiter de ce 
délai pour retarder le paiement du prix de fon acquifition , dans 
le cas ou les Lettres de ratification feront fcellées fans oppofi- 
tion & oh il n'y aurait aucun empêchement de la part des 
créanciers du vendeur ou de tous autres. 

III. Les oppofans au fceau des Lettres de ratification né 
pourront également former aucune demande juridique , foit 
afin d'être payés furie prix de la vente, foit à fin d'ordre & 
diftribution enjufiice , qu'après l'expiration dudit délai de 
quarante jours , à compter du jour du fceau des Lettres de rati- 
fication : le tout, à peine contre l'acquéreur & les créanciers 
oppofans , de nullité de la procédure & de toutes pertes , dé*> 
fens , dommages & intérêts, 
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faifait des offres réelles au vendeur du prix & de* 
intérêts , à la charge d'apporter ladite main-levée 

IV, Les oppofitions fubfiftantes au fceau des Lettres de 
ratification } en quelque nombre qu'elles [aient formées , ne 
ourront en aucun cas donner lieu à la confignation du prix 
des immeubles vendus volontairement ? ni à aucuns droits en- 
vers les Receveurs des Confignations : faifons cxprcjfcs inhibi- 
tions & défenfes auxdits Receveurs d'exiger ladite configna- 
tion , ni aucuns droits , fi ce n y eft > lorfqu' après le fceau defdi* 
tes Lettres de ratification à la charge d'oppofitLns , le dépôt du 
prix de la vente fera ordonné en Jufiice , ou que l'ordre & la 
diftribution en feront faits en Jufiice fur les contefiations réglées 
tntre les créanciers , conformément à l'article XVI de l'Edit 
du mois de Février mil fix cent quatre-vingt neuf, ou que les 
actes de diftribution qui pourront en être faits feront homolo* 
gués, conformément à l'article VI de la Déclaration du fei^e 
Juillet mil fept cent foixante- neuf , ou leur exécution ordon- 
née par Jufiice , ou enfin que, lorfque fur les oppofitions for- 
mées après le fceau des Lettres de ratification entre les mains 
des acquéreurs , il s'introduira une infiance de préférence , con-* 
formément à l'article XVIII dudit Edit du mois de Février 
mil fix cen% quatre-vingt neuf \ dans tous lefqueh cas le prix 
fera configné & Us droits paye\ aux Receveurs des Configna- 
tions. 

V. Pour éteindre & affoupir toutes les contefiations , pen- 
santes dans les différens Tribunaux , à fin de confignation du 
prix des contrats , pour raifon des oppofitions fubfiftantes , au 
fceau des Lettres de ratification , Nous déclarons nulles & de 
nul effet toutes contraintes décernées dans ce cas par aucuns 
Receveurs des Confignations , ainfi que les Jugemens qui 
auraient fait droit fur ces contraintes ; leur faifons défenfes 
d'en décerner de pareilles à l'avenir > ordonnons auxdits Re- 
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& de lui procurer du tout décharge valable , le ven- 
deur était forcé de refufer ces oftres; fur ce refus 
l'acquéreur Ta/lignait pour les voir réalifer , les 
voir déclarer valables, fe voir condamner à les re- 
cevoir , à apporter main-levée des oppofitions ; fi 
non voir ordonner le dépôt au Greffe , à la charge 
des oppofitions : il demandait enfuite permiffion 
d'affigner les oppofans , leur dénonçait les offres 
par lui faites au vendeur , fa demande en réalifation 
& validité de ces offres & à fin de dépôt du prix , 
& concluait à ce que le Jugement à intervenir fur 
cette demande fut déclaré commun avec eux. 
Depuis la Déclaration citée , l'acquéreur doit 

ceveurs des Confignations de refiituer , tant les fommes qui 
dans Vefpece auraient été confignées , que les droits par eux 
erçus : enjoignons à tous acquéreurs , ou dépofitaires des deniers 
des ventes volontaires d'immeubles , dont le dépôt a été or- 
donné en fuftice , ou dont. V ordre & la diftribution fe fait en 
Juftice fur conteftations réglées entre les créanciers , de con~ 
figner lefiits deniers entre les mains defdits Receveurs , quoi 
faifant ils en demeureront bien & valablement quittes & dé- 
chargés ; & feront lefdits acquéreurs , ou dépofitaires . mis hors 
de caufe & de procès , en jufHfiantdc la notification , par eux 
faite auxdits Receveurs , des oppofitions qui auront été formée s 
au fceau des Lettres de ratification , pour tenir en leurs 
tnains & en demeurer garans , jufqu'à décharge valable des de- 
niers confignés. 

VI. Les Edits , Déclarations , Arrêts b Réglemens rendus 
fur le fait des confignations , feront au fur plus exécutésfejon 
leur forme & teneur , en tout ce qui n'y efl pas dérogé par ççm 
Préfentes. Si donnons mn manqemsnt , &ç 
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communiquer au vendeur , dans la quinzaine dm 
iceau des Lettres de ratification , les oppofîtions 
furvenues. 

Il doit enfuite attendre patiemment qu'il fe fait 
ccoulé quarante jours depuis le fceau de fes Lettres ; 
& ce n'eft qu'après ce dernier délai qu'il doit aflig. 
ner le vendeur en rapport de mainlevée des op- 
pofîtions , ou pour voir ordonner la confïgnation ; 
il aflignera en même temps les oppofans en af- 
fiftance de caufe & pour voir rendre comnmn le 
Jugement qui interviendra ; la confignation ordon- 
née , il la fera en dénonçant au Receveur les oppo- 
fîtions formées au fceau de fes Lettres & il con- 
clura a être mis hors d'inflance , ce qui fera or-* 
donné, 

QUESTION IL 

Ou doivent être ajfignés h vendeur & les 

oppofans? 

Cette queftion a été traitée ex profejfo par 
M. de Dauve , Avocat à Joigny , dans la Ga\. des 
Trib. 9 tom. 10 , pag. 406 & tom. 13 , pa~g. 178. 

Nous avons vu que l'acquéreur qui veut fe pro- 
curer fa décharge , doit s'adreflerfà l'expiration 
du 'délai établi par la Déclaration du c Septembre 
1783 , dans le reflbrt des Cours où elle a été en- 
régiftrée ) au vendeur , pour obtenirjes mains-le- 
vées des oppofîtions ; il doit conféquemment fe por- 
ter devant le Juge du domicile du vendeur , Juge 
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8e la perfonne & le plus fouvent de la fituation des 
biens vendus , fuivant cette maxime , aclor fequitwr 
forum reu 

Les Juges Ordinaires ne peuvent être dépouillés 
que par une Loi $ il faut que fa difpofition lait 
préciie , formelle , comme l'eft l'Ordonnance de 
1747 , pour les conteftations relatives aux fubfti- 
tutions : or , notre Edit ne contient aucune difpo- 
fition qui attribue exclufivement aux Juges Royaux 
la connaiffance des mains - levées des oppofitions 
furvenues au fceau des Lettres de ratification 
obtenues dans leurs Sièges : il réfulte même de. 
l'art. L de PEdit , que l'intention du Légiflateur 
n'a pas été de dépouiller les Juges du domicile 
des vendeurs & qu'il n'a voulu attribuer aux Juges 

» 

Royaux que le pouvoir de fceller les Lettres de ra- 
tification. 

Mais, dit-on ( 1 ) , l'Arrêt du Confeil & les Let- 
tres-Patentes du 7 Juillet 177 1 exigent, art. X» 

(1) V. le Commentaire fur notre Édit par M. , 
page 9 5 cet Auteur , qui a dit des bonnes chofes , mais 
qui s'eft jetté le plus fouvent dans des queftions étrangères 
à TÉdit 5 cet Auteur , qui n'a pas recueilli lîx Arrêts inter- 
prétatifs de rÉdit 5 cet Auteur, dont nous n'avons connu 
l'ouvrage , qu'au moment que nous allions faire paifer le 
nôtre à la cenfure j cet Auteur, que nous n'avons donc pu 
combattre fur toutes les queftions, où nous ne lommes pas 
defon avis 5 cet Auteur, n'a pu s'empêcher néanmoins 
d'avouer, qu'il y a des cas , où les Juges Ordinaires ne 
peuvent être dépouillés. 
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que les conteftations , qui pourront naître fur Pexé- 
cution des Edits des mois de Février & de Juin 
'1771 , faient portées en première inftance devant 
les Officiers des Bailliages & S én échauffées. 

Il eft aifé de réfuter cette objection : cet Arrê ç 
& les Lettres-Patentes ne confernent que les fonc- 
tions des Confervateurs des hypothèques & la régie 
& recette des droits créés fur les ventes de meubles, 
par l'Edit de Février 1771 , & fur les ventes 
d'immeubles par l'Edit de Juin fuivant. Ils rè- 
glent de quelle manière cette régie fera faite par 
le fieur Rouffelle , Tautorifent à établir des Bu- 
reaux, à fe fervir des employés des Domaines j 
ils ordonnent que les contraintes décernées par ces 
Employés ne pourront être exécutées qu'au préa- 
lable elles n'aient été vifées par un des Officiers 
des Bailliages ; & c'eft , d'après ces difpofitions $ 
toutes relatives à la recette & régie confiée pour 
dix ans au fieur Rouflelje & à fes Directeurs , aux 
fonctions des Employés qu'il choifira & à la ma- 
nière de percevoir par ces Employés les droits éta- 
blis par les deux Edits , que S. fVJ. ordonne que 
les conteftations qui naîtront fur l'exécution de ces 
deux Edits , faient portées en première inftance de- 
.vant les Officiers des Bailliages & Sénéchauffées. 

Il eft évident que cette attribution ne fe rapporte 
qu'aux conteftations fur l'exécution de ces Edits , 
relatives aux fonctions des Confervateurs, à celles 
des prépofés & à la perception des droits , & non a t w 
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règlement entre les oppofans au fceau , dont il n'eft 
pas dit un mot dans cet Arrêt ni dans ces Lettres- 
Patentes. 

Cette attribution d'ailleurs ne pourrait avoir trait 
qu'à la portion d'autorité confiée aux Juges Royaux 
& qui confifte feulement (art. f , de l'iidit )au droit 
de fceller &* délivrer les Lettres de ratification. Tout 
ce qui tendrait à empêcher l'obtention & le fccl, 
ou à le fufpendre , comme les fur-enchéres , les ré- 
ceptions de caution & autres incidens , feraient du 
reffort des Juges Royaux : mais, de ce que les oppo- 
fitions ne retardent ni n'empêchent le fceau & la 
délivrance & que la million des Juges Royaux , 
commis par l'Edit à l'effet feulement de fceller' 6* de* 
livrer les Lettres , eft remplie & laur pouvoir con- 
iommé par le fceau & la délivrance , il fuit qu'il 
lie réfulte de la difpofition de l'Arrêt & des Let- 
tres-Patentes aucune attribution à ces Juges des' 
conteftations quinaiflent fur les oppolîtions. 

A cesraifonsde droit , on peut ajouter des mo- 
tifs d'intérêt public du plus grand poids : la moitié 
des ventes qui le font dans les Provinces font d'un 
prix très-médiocre , qui ferait bientôt abforbé , s'il 
fallait porter les demandes dont il s'agit aux fieges 
Royaux ; enforte que l'Edit , qui eft fi falutaire , 
deviendrait la loi la plus funefte ; & d'un autre côté 
l'éloignement des fiegesRoyaux,cauferait aux Parties 
desdépenfes de voyages & des faux-frais énormes. 

Aufurplusj ce qui démontre Fimpoflibilité mo* 
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raie , que le Légiflateur ait voulu donner aux Jugea 
Royaux la connaiifance de ces demandes & en dé- 
pouiller les Juges du domicile ; c'eft que , fuiyanc 
l'Edit , il faut faire fceller les Lettres de ratification 
dans les différentes Jurifdictions Royales de la fitua- 
tion des biens $ & Il ces biens font fitués par égales 
parts dans deux Jurifdictions re (fortifiantes à deux 
diverfes Cours Souveraines , où le pourvoira t-on y 
fans être expofé à des confli&s de Jurifdidtion , à 
des demandes en nullité . .. • ? Où le pourvoira-t-on ? 
s'il y a des oppofans dans chaque Juridiction infé- 
rieure * Faudra t-il procéder à deux ordres ? Non 
certainement : s'adrefler au Confeil ? L'intention du 
Légiflateur n'a pas été de conftituer les Parties en 
des frais immenfçs , & fur-tout en des pertes inappré- 
ciables , en retardant l'exécution des actes. Nous 
crayons qu'il faudra au moins alors s'adrefler au Juge 
du domicile du vendeur. 

Enfin, M. le Procureur-Général au Parlement 
dp Paris , confulté par un Procureur fifcal de juftice 
de Seigneur , relevante d'un fiege Royal fitué dan s 
l'appanage de S. A. S. Monfeigneur le Duc d'Or- 
léans , a fait répondre à ce Procureur fifcal, le 7 
Juin 1779 , . par M. Pitoin , l'un des chefs du con- 
feil de ce Prince, que les choies devaient relier 
dans l'état ancien, jufqu'à ce qu'il eût été ftatué 
fur ce point par S. M. La maxime, aclor fequitu r 
forum ni, doit donc être fuivie jufqu'àce qu'il y 
stft une Loi du Souverain. 
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En outre , l'article VII de l'Edit établit les Let- 
tres de ratification , à l'inftar de celles qui s'expé- 
dient en grande Chancellerie fur les ventes d'offices 
& des rentes fur le Roi j or , l'Edit de Mars 167$ f 
celui de Février 1683 & les Déclarations des 17 
Juin 1703 & 21 Juin 1741 n'empêchent pas que 
les infiances fur les oppofitions au fceau des provi- 
fions & des Lettres de ratification , en matière de 
ventes d'offices & de rentes fur le Roi , & les ordres 
du prix de ces immeubles ficlifs, ne puiflent fe 
pourfuivre & ne fe pourfuivent en effet & que les 
mains-levées de ces oppofitions ne puiffent être 
prononcées & ne le laient en effet journellement 
& ne l'aient été dans toutes les Jurifdi&ions du 
Royaume. 

En dernière analyfe, on lit dans le Repert. de 
Jurifp., tom. 57 , page 35*1 un Arrêt du Con- 
ieil , qui a jugé que notre Edit n'attribue pas aux 
fieges Royaux la connaiffance des demandes en 
main-levée des oppofitions. 

QUESTION III. 

Les P ré fidiaux font-ils compétens , pour juger 
les demandes en main-levée des oppofitions 
au fceau des Lettres de ratification ? 

m r I * 

Oui, pourvu que les objets réunis des oppo* 
ïîtions n'excèdent pas leur fou verain été : l'Edit du 
jnois d'Août 1777, qui fixe le dernier état de ces 
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Tribunaux , a déterminé , art. IX & X , les ma- 
tières qui ne font point de leur compétence ; & les 
demandes dont il s'agit n'y font point comprifes : il 
ne faut d'ailleurs que confulter le préambule de 
PEdit des Préfidiaux , pour décider la queftion 
& préférer des formes moins difpendieufes , moins 
longues , à V égard des affaires légères 6» d'un modi- 
que intérêt , agitées ordinairement entre des Parties 
pauvres. 

QUESTION IV. 

Les privilégiés peuvent- ils , en vertu de leurs 
Lettresde committimus,^ Garde-gardien- 
ne.... , faire évoquer devant les Juges de leur 
privilège t les infiances fur les demandes en 
main-levée des oppositions au Jceau desLet* 
très de ratification ... ? 

Non: l'art. II. de la Déclaration du 26 Février 
177 1 veut que les committimus ne puiffent avoir 
lieu à l'avenir, que pour les caufes purement per- 
fonnelles , & défend d'en faire ufage pour les caufes 
réelles, pofleflbires , ou mixtes , & aux Juges d'en 
connaître & de retenir lefdites caufes , à peine de 
nullité .& de caflation des procédures & des Juge- 
mens ; en outre , l'Ordonnance de 16*60, tir. I » 
art. 17 prohibe l'évocation, des décrets & ordres j 
& celle de 1737 , tit. 1 , art. XXV prohibe l'évo- 
"tiondes oppofuions. 
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Deux Arrêts du Parlement de Paris des 6 Sep- 
tembre 1777 & 26 Juillet 1783 ont en conié- 
quence jugé la négative de notre queftion. 

On trouve dans le Rfpert.de Jurifp. tome 57 
page 35*1 . Un Arrêt du Confeii , qui a décidé que 
le lcel du Châtelet de Paris n'eft pas attributif de 
Jurifdi&ion , en matière d'inftance en main-levée 
d'oppofitions au fceau des Lettres de ratification. 

QUESTION V. 

Les Lettres de ratification étant fufpecles 
cTobreption & de Jubreption, devant quel 
Tribunal faut-il en demander le rapport 
à C acquéreur ? 

A u Confeii ; ainfi jugé par une Sentence du 
Châtelet de Paris du 27 Juillet 1774 > a ^ 
fuivie d'un Arrêt du Confeii du 26 Août 177 7. 

QUESTION VI. 

Qui doit fupporter les dépens en Vinfiance en 
main-levée des oppositions , ou £ ordre des 
créanciers oppofans ? 

Il e(l jufte que ce fait le vendeur , comme le 
difcuté les fupporte en décret forcé ; l'acquéreur doit 
fur- tout les obtenir, ils doivent lui être alloués 
comme frais de JuŒice : nous difons de même des 
dépens du Procureur plus ancien des oppofans » 
„ dont le rôle eft forcé. 
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Cependant fi quelqu'une des Parties élevait des 
tnauvaifes difficultés , il n'y a pas de doute qu'elle 
ferait perfonnellement condamnée à une partie des 
dépens, conformément à l'Ordonnance de 1667. 

Quant aux frais de confignation , ils fe prénnentf 
fur les deniers confignés , par préférence à tous créan- 
ciers , même aux frais de Juftice , art. XXVIII de 
l'Edit de Février 1689 ; ils font donc à la charge du 
vendeur. 

Les droits de confignation font de fix deniers pour 
livre , art. XVI dudit Edit ; à moins que la config- 
nation ne fe faffe fur une inftance de préférence 
entre des créanciers du vendeur , qui auraient faic 
des faifies arrêts ez mains de l'acquéreur, dont le 
contrat aurait été ratifié fans charge d'oppofition 5 
dans ce cas , les droits de confignation ne font 
que de deux deniers pour livre, art. XVIII dudit 
Edit. 

Il n'eft pas dû de droits de confignation des fo m mes, 
pour lefquelles le Roi eft utilement colloqué ; ni 
des deniers mobiliaires , appartenant aux mineurs 8e 
aux hôpitaux , ou qui leur font adjugés. Art. XXIV" 
& XXV dudit Edit. 

Il n'en eft pas dûauflï, fi le contrat de vente 
qui a donné lieu à la confignation vient à être an- 
nulle. Art. XXVI dudit Edit. 

La confignation étant ordonnée au defir de 
l'art. IV de la Déclaration du 5 Septembre 1783 , 
les droits de confignation feront payés fur l'entier 
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prix , quoique cet entier prix ne fait pas configné ; 
comme fi une partie de ce prix doit refter ez mains 
de l'acquéreur , pour faire face au douaire , à la 
dot de la femme du vendeur. . . . , art, XIII dudi c 
Edit. < 

Les art. cités de l'Edit de i68p doivent s'exécuter- 
aux termes de l'art. VI de la Déclaration du 5 Sep- 
tembre 1783 , n'y ayant pas été dérogé par cette 
dernière Loi. 

Au lurplus , les jugemens d'ordre chargent les 
créanciers oppolans , alloués en rang utile , de jurer 
fur la fincérité de leur créance , & qu'ils n'en onc 
point été payés , en tout ni en partie à cet ufagej 
jeft emprunté des décrets forcés. 

QUESTION VIL 

r Au lieu de soppofer au fceau des Lettres de 
ratification , peut-on faire une faifie-arrêt 
e^ mains de (acquéreur ? 

Non: i°. Rien ne peutfuppléer au défaut çTop-i 
pofmon ; 2°. Cette faifie-arrêt eft inutile , ne fait 
que mettre des entraves à la confignation du prix f 
occafîonner des procédures , des Jugemens; elle doit 
donc être caffée ( 1 ) ; & il peut même y avoir lieu 
à prononcer des dommages & intérêts : l'art, que 
nous interprétons a fixé le fort de toùs les créanciers ; 
ceux qui ont négligé de faire oppofition peuvent 

(1) V.lafmdela Queft, VII fur l'art. VU 
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intervenir dans l'inftance , pour demander leur colltf-4 
cation après les oppofans. 

QUESTION VIII. 

Le créancier dune rente créée pour le prix de 
la vente (Tun immeuble , ayant perdu fon 
privilège , faute Savoir formé oppofition , 
peut-il i lors de la féconde venu de cet im- 
meuble , exiger fon rembourfement ? 

E n général, il ne le peut point ; il doit s'imputer 
fa négligence de ne point avoir formé oppofition 
à la vente des biens de km débiteur. En n'ufant 
pas de fon privilège , dans le cas où il tenait de la 
Loi la faculté de fe faire rembourfer , il eft cenfé 
y avoir renoncé. Il ne peut demander fon rembour- 
fement, qui dépend de la volonté feule du débi- 
teur , duquel il ne peut aggraver la condition. Un 
Arrêt du Parlement 'de Paris du 18 Juillet 1760, 
rendu au rapport de M. de Bretigneres , décide la 
queftion en termes précis ; il a confirmé une Sen- 
tence du Châtelet du 7 Décembre 17^8 , par laquelle 
le créancier privilégié d'une rente conftituée pour 
partie du prix d'un office , non oppofant au fceau , 
avoit été déclaré non recevable dans fa demande en 
rembourfement. Il eft bon d'obferver que, lors de 
cet Arrêt , il ne reftait aucun immeuble au débiteur 
de la rente , ce qui autorifait en quelque forte la 
demande en rembourfement formée parle créancier. 
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Il y a un cas , où le créancier peut demander (on 
rembourfement ; c'eft celui où , faute de créanciers 
oppofans aux Lettres de ratification , pour recevoir 
l'entier prix , une partie de ce prix a été reçu par le 
débiteur de la rente. Ce débiteur s'eft fournis, en 
conftituant la rente , à ce que fon créancier con- 
ferve un privilège fur Pimmeuble vendu ; il manque 
à fon obligation perlonnelle , toutes les fois que 
par la revente de l'immeuble il perçoit partie du 
prix j il profite , au détriment du créancier , d'un 
prix qui était defliné, par une fuite de fon obligation 
perfonneile , au paiement du créancier ; prix fur 
lequel il n'a jamais dû compter & qui n'a jamais 
pu lui appartenir , que fur la déduction du capitaj 
de la rente & des arrérages. 

QUESTION IX. 

Le débiteur d* une rente confiituée vend un im- 
meuble-y le créancier , qui a formé fon oppo- 
fition , peut-il exiger fur le prix fon rem- 
bourfement ? 

I l le peut , fuivant la décifion qu'on trouve 
dans la Ga-{. des Trib. , tom. 10, pag. 314 & le 
Repert de Jurifp. , tom. 30 , pag. 84 : Pothier , 
dans fon Traité du contrat de Conjlitution de rente , 
ch. 2 , art. 3 , n°. 4.9 dit qu'en décret forcé & 
en matière de provifions d'Office , le créancier qui 
s'eft oppofé au décret ou au fceau, peut demain 
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der fon rembourfement ; parce qu'il eft de la na- 
ture de l'hypothèque & du décret qui en eft l'exé- 
cution , que le prix de la chofe adjugée par décret 
fait employé à payer les dettes auxquelles elle était 
hypothéquée ; & le fceau des Offices , ainfi que les 
Lettres de ratification ont le même effet que le dé- 
cret forcé : Les Lettres de ratification ont été d'ail- 
leurs fubftituées aux décrets volontaires , fur le prix 
defquels les créanciers des rentes conftituées étaient 
rembourfés. 

Il peut fe préfenter cependant une hypothefe , 
où nous ne faurions être de Pavisdu rembourfement; 
fuppofons que le vendeur eut fubrogé l'acquéreur à 
la faculté de fervir la rente;en ce cas, il n'y aurait pas 
lieu au rembourfement , le créancier n'aurait pas 
même befoin de s'oppofer , fa condition ferait tou- 
jours la même. 

QUESTION X. 

Philippe ri a quun Domaine , il le vend à 
Thomas qui fait ratifier fon contrat : Phi- 
lippe doit , mais à des échéances éloignées : 
on demande fi fes créanciers oppofans , com- 
parant fa fituation à celle £un failli , peu- 
vent demander la difiribution du prix , 
quoique leurs créances ne (aient point échues? 

Non; mais ils peuvent conclure à ce que le 
prix demeure au Greffe de* confignations jufqu'à 

l'échéance 
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déchéance de leurs titres, ou que Philippe, en le 
recevant , donne caution de le rapporter à ladite 
échéance : En général,qui a ternie ne doit rien; mais, 
outre qu'il eft de l'intérêt des créanciers, que lç 
prise ne fait pas verfé dans les mains de leur débi- 
teur , fur qui il leur ferait difficile de le répéter ; 
s'eft qu'aux ter mes de notre article,le prix appartient 
aux créanciers , il eft la récorapenfe de leur yig^ 
lance à s'oppofer. 

QUESTION XL 

louis vend un héritage à Bartheîemi 9 gui 
Jlipule un an de délai pour le paiement du 
prix ; à ^échéance , Bartheîemi peut-il 
demander nouveau délai , fous prétexte que 
[on contrat eft au Tableau des Hypothe* 
ques & qu il peut Jurvenir des çppofuions t 

Non; à moins qu'il ne configne le prix à fe$ 
frais. L'expofition du contrat , la crainte des oppo- 
fitions ne peuvent exeufer Bartheîemi , qui eût dû 
faire ratifier fon contrat pendant l'année qu'il a laif- 
iée s'écouler. Cependant , comme l'expofition du 
contrat donne droit (ur le prix aux créanciers op- 
polans , il eft jufte , à caufe de ceux-ci , de permet* 
tre à Barthélémy la confignation , à la charge par 
Jui de fupporter les frais des quittances des créan- 
cier* oppofans <jui recevront après le fceau. 

H 
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QUESTION XII. 

Un acquéreur s oblige de payer le prix Jous 
huitaine ; peut-il , à t échéance i demander 
nouveau délai , pour pourfuivre des lettres 
de ratification ? 

* 

I l le.peut ; malgré Ja maxime , qu'il nous eft 
permis de renoncer à un droit introduit en notre 
faveur; cette maxime doit céder à une autre plus 
puiflante ; il eft de l'intérêt public de protéger le 
^commerce des ventes & de mettre les acquéreurs 
à l'abri de toute inquiétude; 

QUESTION XIII, 

'Les créanciers oppofans aux lettres de ratifica- 
tion pourfuivies par F acquéreur , font-ils 
tenus d'attendre les délais portés par le 
contrat, & ne peuvent-ils pas forcer V ac- 
quéreur de configner , nonobstant fa flipù- 

\ la don ? 

. I L s le peuvent , ( en fe conformant à ce que 
nous avons dit fur la première queftion de cet ar> 
ticle,) fi leurs créances font échues,parce que cet art- 
tic le que nous expliquons leur applique le prix (1) ; 

( i ) Il faut d'autant moins en douter , qu'on lit à l'art . 
S :» Le Greffier ....fera tenu.... d* inférer dans un Tableau..... 
un extrait dndit contrat, quant à la tranflation de propriété 
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tantpis pour l'acquéreur , il a couru volontairement 
ce péril , en faiiant ratifier fon contrat i il doit en 
fupporter l'événement. 

Si 9 au contraire , les créances ne fort pas échues j 
les créanciers doivent attendre , parce que leur op- 
pofition n'a d'autre effet, que de conierver leurs prU 
vileges & hypothèques, & n'a pas fur-tout celui de 
rendre leurs créances exigibles , lorfqu'clles ne le 
font pas. j, 

Au furplus , avant notre Edit, les termes ou 
délais , donnés dans les contrats fuivis de décrets vo- 
lontaires » étaient rejettés. V. la Ga^ des Trib. tonru: 
17, pag. 284, où l'on attefte que telle eft la Ju- 
rifprudence univerfelle des Tribunaux. 

QUESTION XIV. 

Un acquéreur , un échangifle ont convenu 
de payer , tun le prix , & l'autre la Joute , 
en contrats ; peuvent-ils être tenus de don- 
ner de V argent , au lieu des contrats ? 

'Oui; car fans cela il ne pourrait fe faire de 
diflribution du prix , comme l'exige notre article j" 



Seulement, prix & CONDITION V* l CELLE 
ii le Légiflateur eut voulu obliger les créanciers d'attendre 
l'échéance des dclais portés pa/- le contrat , il eut dit, 
CONDITION £>' I CELUI: du refte , une fem- 
blablc Loi eut été injufte, car elle eut confacré une con- 
vention préjudiciable à un tiers. 

H2 



u6 Questions sur l'Édit 

d'ailleurs , l'acquéreur pourrait , par une collufion 
firauduleufe , Te libérer avec de mauvais contrats , 
des contrats difcrédités , des contrats qu'il aurait 
acquis à perte de finance* 

QUESTION XV. 

Le vendeur & F acquéreur peuvent-ils conve- 
nir , que , s il Jurvient des oppofuions au 
fceau des lettres de ratification que pour fui- 
vra r acquéreur 9 la vente fera nulle ? 

Non: i°. Cette ftipulation de la part du ven- 
deur , qui fait , s'il doit ou non , tient trop de la 
fraude : 2°. L'acquéreur, par le dépôt & l'affiche de 
fon contrat , a invité les créanciers de fon vendeur 
â s'oppofer , eft devenu par cette démarche comp- 
table à leur égard du prix, fi leurs créances font 
exigibles; il a quafi-contraclé avec eux par cette 
démarche 5 peu leur importe la convention appofée 
dans le contrat , elle leur eft étrangère ; leur droit 
dérive de notre Edic > & il n'eft pas permis de dé- 
roger par des traités particuliers au droit public , 
ûr-tout lorfqu'il s'agit de l'intérêt, d'un tiers. 
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QUESTION XVI. 

JJn acquéreur, qui a dépofé & affiché fon con^ 
trat , peut-il le retirer du Greffe & abandon- 
ner la pourfuite des lettres de ratification ? 

M. 5****** , en fes Obfirvations for notre Edit , 
pag. J4 , foutient l'affirmative : il s'appuie fur un 
Arrêt du Parlement de Gf enôble du' 7 Juin 1777 
qu'il convienc avoir été caffé au Confeil & donc 
l'efpece n'eft pas bien connue > il cite quelques Loix 
Romaines, qui font tout -à"- fait étrangères & à no s 
npoturs & à nos Loix 5 il accorde enfin auxcréàrt- 
ciers oppofans le rembourfement des frais de leur 
oppofition pour toute indemnité. 

Pour nous 9 nous penfons que l'acquéreur peut 
tien renoncera la' pourfuite des Lettres de Rati- 
fication , pourfuite qui eft purement volontai- 
re 3 rilais alors, il doit être tenu du prix à l'é- 
gard des créanciers oppofans dont- la créance eft 
exigible ( apr& ! les i délais introduit* par la Décla- 
ration du y Septembre » 7*8^ , dans les' lieux où elle 
a force de toi) : oii l'a déjà d'it ; par le dépôt * 
l'affiche du contrat * il a quafi • contra&é avec les 
créanciers oppofans 5 il leur a promis tacitement dç 
iéur payer le prix de fon acquifition y cette pro- 
meuve a été acceptée àuffi tadtfement p^le* créan* 
ders', Ibrlqu'ils'ortti for'mé leur Oppofition (1 ). 

: t \ ... * , - • -> 

(1) On peut ajouter que 1* Arrêt Dumanoir , rapporté fur 

la Queft. Vil de fart. VII , ayant jugé , que le contrat , 
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D'ailleurs , l'article IX antorife les oppofans 
à fur-enchérir fur le prix ; l'acquéreur , affichant fort 
contrat , à ouvert les enchères ( i ) ; & il ne dépend 
pas de lui de les clôturer , en retirant fon contrat 5 
avec d'autant plus de raifon , que l'ouverture des 
enchères a fufpendu fa propriété , a rendu incer- 
tain fon état d'acquéreur. 

Cette opinion au furplus n'eft pas éloignée de 
celle de M. Olivier de St. Va(l> Commentateur des 
'Coutumes £ Anjou &• du Maine. 

QUESTION XVII. 

Un acquéreur ^qui à obtenu des lettres de ratU 
fication à la charge de quelques oppofitions , 
qui abforbent le prix , eft-il quitte envers 
les oppoJons 7 en déguerpijfant les biens ac- 
. quis ? 1 

* 

N o N : M. Cottereau , célèbre Jurifconfulte à 

aftîchç pour être ratifié , doit être confidéré comm'une 
inftance de décret & qu'il eft un obftacle à toute faifie 
jéclle de la part des créanciers , a qui il ne refte plus que 
la voie de l'opposition > il eft de toute juftice que les 
créanciers, privés de la faculté de faire faifir , foyent 
aflurés de leur paiement après le fceau & que pour cela 
l'acquéreur ne puifle point abandonner fon affiche & 
renoncer aux lettres de ratification qu'il pourfuit. 

( 1 ) Dans le refTort du Parlement de Touloufe , elles 
font ouvertes pour tout \fi mon4ej 4rrU de lèçffîrt de 

■ 
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Tours , a penlé , dans June Confultation du 9 Août 
1780 , que fi l'acquéreur a eu la bonhomie de payer 
* le prix au vendeur , un motif d'équité conduit à lui 
permettre de déguerpir , pour fe libérer vis à vis des 
créanciers oppofans : cet avis fait l'éloge du cœur 
de M. Cottereau ; mais , la lettre de l'Edit } la Ju- 
rifprudence , l'obligation perfonnelle de l'acqué- 
reur font un obftacle à la libération de ce dernier 
par la voie du déguerpiffement. 

i°. Notre article accorde textuellement le prix 
aux créanciers oppofans; 

2°. La Jurifprudence caflfe les faifies, faites au pré- 
judice de la pourfuite des Lettres de ratification ; 
parce que , ces Lettres & le décret forcé tendant au 
même but , celui de procurer aux créanciers leur 
paiement , il eft plus fimple d'adopter la voie la 
moins périlleufe , la moins longue 5c la moins dif- 
pendieufe , & de rejetter celle qui offre les incon- 
veniens que la première fait éviter. 

3 0 . Par le dépôt & l'affiche , l'acquéreur a quafi- 
contra&é avec les créanciers oppofans j voilà une 
obligation perfonnelle , qui le force au rapport du 
prix , qu'il l'ait payé ou non au vendeur. 



H 4 




Digitized by Google 



liô QtfËà î i àit £ strk ilÊbtT 
QUESTION XVII h 

tin acquéreur, qui a payé des créanciers hypô* 
' tkécaires * délégués dans fon contrat , & a 
pris enjuite des lettres de ratification * eft-it 
tenu de rapporter le prix aux créanciers hy* 
pothécaires oppofans ï 

Nous avons vu , art. Vil > queft» II * que les 
Créanciers délégués font difpenfés de s'oppofer ; 
l'acquéreur, qui paie ces créanciers délégués , prend 
leur place & ne doit pas être plus tenu qu'eux dé 
former oppofition : ainû , pour décider la quef- 
tion , il faut favoir , fi les créanciers hypothécaires 4 
oppofans font privilégiés ou antérieurs où bien pos- 
térieurs aux créanciers délégués que Facquéreur re- 
préfente ; dans les deux premières hypothefes , il 
n'y a pas de doute qu'il ne doive rapporter le prix ; 
dans la dernière , il doit rapporter feulement le ré* 
fidu du prix,s'il y en a eu après le paiement des créai* 
ciers délégués. 

Suppofons maintenant que l'acquéreur fait créant 
cier hypothécaire du vendeur & prenne en paie- 
ment un immeuble 5 ou bien , qu'il ne fait point 
créancier,mais qu'il ait payé Je prix dans le contrat St 
qu'enfuite il pourfuive des Lettres de ratification ; 
il n'eft tenu, de rapporter le prix aux créanciers 
hypothécaires oppofans, qu'au cas que ceux-ci faient 
privilégiés ou antérieurs à lui dans^la première efpect) 
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& â la date de fon contrat dans la féconde 5 il eft 
dilpenié de s'oppoler , il doit être confidéré com- 
ro'un créancier délégué 5 c'eft ce qu'a jugé un Ar- 
rêt du Parlement de Paris du 7 Septembre 1778 , 
rapporté dans la Ca^. des Trïb. , tom. 1 1, pag. 235 ; 
& c'eft ce qu'on jugeait avant notre Edit, en ma- 
tière de décrets volontaires. V. le traité de la venté 
des immeubles par de HerïcowU 

Le Parlement de Touloufe a jugé le . • 

2782 , au rapport de Ai. de Juin de Siran , que le 
fieur Pouzeing acquéreur , qui avait payé'dans fon 
Contrat des créanciers privilégiés, bailleurs de fonds, 
délégués , n'avait pas dû s'oppofer aux Leitres d e 
tarification qu'il avait pourfuivi fur fon contrat ; & 
la Sentence du Sénéchal de Montpellier , qui avait 
condamné Pourteing à ^apporter le prix à certains 
créanciers oppofhns r faute dfavoir formé lui-même 
oppofitLom aux Lettres de» ratification qu'il pourfui- 
vair , a été infirmée* Mflfc Bragowp & Lacroix * 
célèbres Avocat* au P&rîsment de Touloute , 
ont écrit dans cette affaire pour l'acquéreur. Les 
créancietsoppofans, s'étant pourvu* au Confeil , ont 
été déboutés de leur demande en caflfwion. 

Maïs ,.fi les créanciers oppofans'ne font que chi- 
rographaires^l'aequéreur, qui a payé le prix dans le 
contrat qu'il a poftérieurertertt fait ratifier, doit- il 
japportet ce prix à ces oppofatisf 

Non ; parce qu'étant hypothécaire en vertu dè 
fon contrat f il doit leur être préféré ; s'il en était 
autrement ; le vendeur pourrait recevoir deux fois 
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le prix , en employant le nom d'un créancier chifo^ 
graphaire firnulé. 

QUESTION X IX. 

Un immeuble eft faifi réellement ; mais, com~ 
mil fuffira à peine aux frais d'un décret 
folemnel, le faifijfant Je borne à faire ven- 
dre par décret fommaire ; C adjudicataire 
pourfuit des lettres de ratification , un feul 
créancier forme oppofition ; doit-il être pré-> 
féréfur le prix aux créanciers oppofans à 
la faifie réelle ? 

N o N 5 on n'a pu procéder au décret fommaire ' f 
que du confentement de tous les créanciers oppo- 
lans à la faifie réelle & du difeuté ; voilà donc l'ad- 
judicataire fuffifamment inftruit de la créance , com- 
me l'acquéreur l'eft par la délégation du vendeur ; 
or | fi la Jurifprudençe difpénfe les créanciers délé- 
gués de s'oppofer au fceau des Lettres de ratifica- 
tion , pourquoi dans notre efpece ne pas en difpen- 
fer auffi les oppofans à la faifie réelle ? Ubi eaderh 
ratio , ïbi idem jus. 

Cette connaiffance légale , nécefTaire à l'acqué- 
reur, n'eft pas de même nécefTaire aux oppofans au 
Iceau ; il leur fuffit que leur hypothèque foit con- 
fervée par leurs oppofitions , & ils n'ont rien plus 
à reclamer que leur part du prix : il eft vrai que 
notre article leur accorde une préférence, qui doit 
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être reflrainte dans de juftes bornes , comme fubor- 
donnée à l'intérêt de l'acquéreur , que l'Edit à eu 
principalement en vue , & qui ne doit avoir lieu , 
que lorfque les autres créanciers ont perdu leur hy- 
potheqne, faute d'oppofîtion,ou de délégation, ou de 
diligence équipollente , qui ait confervé leurs droits. 

QUESTION XX. 

Le créancier et une rente perpétuelle non rache- 
table , qui a fait opposition au fceau de? 
lettres de ratification obtenues par V acqué- 
reur de fon débiteur , peut-il refufer le rem- 
bourjement & obliger l'acquéreur à fervir 
la rente ? 

Il ne le peut , qu'au cas que la rente ait été dé- 
clarée dan? le contrat; dans toute autre hypothefe, 
l'acquéreur ne doit que le prix , aux termes de notre 
article^ ce prix payé ou configné, il eft quitte envers 
tous. 
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QUESTION XXL 

Fierté acheté un immeublé à Jean & ne fait 
point ratifier fon contrat; Jean vend pos- 
térieurement un.autre immeuble à Louis,qui 
obtient des lettres de ratificationjcellées à la 
charge de pluficursoppojitiortsfi notamment 
d* une de la part de Pierre ; celui-ci eft-il 
fondé dans fon oppojition & peut-il deman- 
der que les créanciers oppofans de Jean, qui 
recevront le prix configné par Louis , don- 
neront caution de rapporter i au cas qu'il 
( Pierre ) foit évincé, oa inquiété par d'au- 
tres créanciers de Jean , antérieurs à fon 
acquifition i 

Non: Pierre eft farts qualité,comme fans a&ion, 
four s'oppofer ; puifqu'il n'eft créancier,ni de Jean i 
ni des créanciers,à qui il demande le bail de caution ; 
il eft poflefleur tranquille de l'immeuble qu'il a ac- 
quis^ puifqu'il eft fufceptible de terreurs chimé* 
riques , pourquoi ne s'en eft-il pas garanti & pour- 
quoi ne s'en garantit-il pas encore , en prenant des 
Lettres de ratification ? 

Notre Edit n'a fait que fubftituer aux décrets, tou- 
jours longs & coûteux , les Lettres de ratification , 
dont l'obtention eft plus facile ô*c moins dilpen- 
dieufe s il ne change rien ; on pouvait , avant cettt 
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Loi j comme depuis , purger les hypothèques. Sï 
Louis eut acquis du temps des décrets volontaires 
& eut purgé fon acquifitipn par cette voie , Pierre 
n'eut pu y former oppofition $ car on ne connaît 
que trois fortes d'oppofitions ; celle pour diftraire , 
celle pour conferver & celle pour deniers ; Pierre 
n'eût été dans aucun de ces cas. 

Il n'eut pu s'oppofer pour diftraire , n'ayant au- 
cun droit foncier fur le bien vendu à Louis. 

Il n'eut pu s'oppofer pour conferver , puifque 
l'entier bien vendu appartenait à Jean. 

Enfin il n'eût pu s'oppofer pour d«niers , Jean! 
n'étant point fon débiteur. 

Quand il ferait queftion d'un décret forcé , Pop- 
pofîtion de Pierre ne ferait pas plus fondée ; le dé- 
cret adjugé , il ne faut que faire rendre la Sentence 
d'ordre * aux fins de colloquer les créanciers oppo- 
fans ; ceux-ci colloquis & remplis , s'il refte des 
deniers, on les remet au faifi ; à quoi donc eût 
abouti l'oppofition de Pierre , qui n'aurait rien à 
prétendre contre le faifi. 

Les Lettres de ratification ne lignifient pas d'a- 
vantage que les décrets , l'article XXXVII le porte 
par exprès. 

Qu'importe que l'Edit de irji , art. XVI * ait 
obligé ( d'après la Loi f fip ofi perfeclam , au Code* 
de evicl. ) les créanciers oppofans qui recevront f 
à donner caution de rapporter au cas de Procèi 
letittirc intenté peur raifon dis chofes frites § 
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ou aucun droit réel prétendu fur icelles, ou bien pour 
recours de garantie, ou autre femblable droit , dont y 
aurait Procls commencé : il n'y a dans notre efpece 
aucune de ces circonftances j il faut donc déboute» 
Pierre de fon oppofition & relaxer les créanciers 
oppolans de Jean de fa demande en bail de caution. 

La queftion , s'étant fouvent préfentée avant no- 
tre Edit , en matière d'offices & de rentes fur le 
Roi , elle a toujours été jugée contre l'acquéreur ' 
antérieur. 

Depuis &le 18 Mars I77$>la queftion a été jugée * 
de même au Parlement de Normandie > plaidans 
MM. Dutronchay , Thouret & Duhamel ; l'Arrêt " 
& les moyens refpeétifs des Parties ont été recueillis 
dans la Ga-^. des Trïb. , tonr. p , pag. 275 & 2$6» 

La queftion a été encore jugée de même au Par- 
lement de Touloufe , le 31 Août 1784 , dans cette 
efpece. 

Le fieur Granîer , proteftant , demanda au Roi la 
permiflion de vendre une partie de fes biens pour 
payer fes dettes^ le Brevet lui fut accordé $ il mit - 
efn vente une métairie, que le nommé Tberon acheta. 
Le contrat porte délégation du prix auxrréanciers a 
qui avaient fait une oppofition (confervatoire) au 
bureau des hypothèques. Theron pourfuivit des 
Lettres de ratification , qui furent fcellées à la charge 
dcfdites oppofitions & de plufieurs autres ; en con- 
féqucnce il refufa de payer les délégations & aflîgna , ' 
tant le vendeur, que les créanciers délégués, de*^ 
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Vant le Sénéchal de Nîmes , où il demanda au venr 
deur une caution ; il fit lui-même } poftérieurement 
à fon affignation, une ôppofition au bureau des 
hypothèques , fur le reftant des biens de Granier. 
Sentence du premier Juge en faveur de Theron : 
appel au Parlement de Touloufe , où, au rapport 
de M. l'Abbé de Cambon , il a été rendu Arrêt , 
[ à la première Chambre des Enquêtes ] qui dit 
droit à l'appel , rejette Poppofition de Theron 
le démet de fa demande de bail de caution , le con- 
damne à payer les créanciers délégués , avec dépens 
envers toutes Parties. 

11 faut obferver que les créanciers délégués fe 
trouvaient les plus privilégiés & les plus anciens en 
hypothèque ; auflï les autres créanciers oppofans 
s'étaient jugés eux-mêmes & n'avaient pas demandé 
un fou du prix de la vente i enfin le vendeur était 
garçon. 

M. Roque , jeune Avocat , qui honore le barreau 
de Touloufe , nous a donné cette notice ; il écrivait 
pour la Dame Kerboulard, créancière déléguée. 

La même Cour a rendu , le 2 Septembre 1784 È 
un Arrêt , qui a d'abord paru à quelques Jurifcon- 
fultes contraire à celui de Granier , mais en réflé- 
chiflTant bien fur Pefpece de l'un & de l'autre , on 
apperçoit plufieurs nuances qui les différencient. 
Telle eft l'cfpece du fécond Arrêt. 

Le fieur Trebos de la Rivière, débiteur de la 
légitime ( réglée ea argent ) de la Dame de Fro- 
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ment la iœur , lui bailla en paiement , le 4 Février* 
1766 , la métairie du Crouchet ; celle-ci vendit la 
môme métairie , le 1er. Février 1777 , au fieur Be£ 
fan , qui prit des Lettres de ratification. Ces Let- 
tres ne purgèrent point les hypothèques dotales des 
deux femmes qu'avait fucceffivement époufé le fieur 
Trebos , ou de leurs enfans , hypothèques d'un ob* 
jet de 17,000 liv. 

Poftérieurement , Trebos vendit à M. de Belle- 
garde , Confeiller au Préfidial de Touloufe , le 
domaine de la Rivière & .promit de rapporter un 
emploi de la fomme de 17,000 liv. , pour faire face 
auxdites hypothèques dotales ; cet emploi fut fait 
fur une mauvaife métairie, achetée coilufoiremenç 
à ce prix à Monrabé, & qui fut bien-tôt faille réelle- 
ment par les créanciers de Trebos. 

Dans ces circonftances , la féconde femme de ce 
dernier, ne trouvant pas furie prix du bail judiciaire 
de Monrabé, qui n'était qu'à 40 li v. , la prbvifion qui 
lui avait été accordée , fomma le pourfuivant-criées 
de continuer la faifie , tant fur le domaine de la 
Rivière, que fur la métairie du Cruchet. 

Le fieur Trebos étant mort , fa fucceffion fut ré^ 

pudiée. 

Le fieur Beffan , craignant d'être évincé & que 
la Dame de Froment ne vendit deux petites maifons 
de campagne , l'une à la Lande & l'autre à Croix- 
JBenite , feuls biens qu'il lui connailfait , fit , le ip 
Mars 1781 , une oppofitipn çonfervatoire au Bu- 
reau 
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Ireau des hypothèques , au préjudice de la Dame Fro- 
ment, motivée ainfi : en vertu de la clause de ga- 
rantie contenue dans fon contrat* 

La Dame de Froment vendit dans la fuite fa 
maifon de campagne de la Lande à M. de Ruottc > 
autre Confeiller au Préfidial de Touloufe , qui ob- 
tint des Lettres de ratification , fcellées à la charge 
de Toppofition de Belîan. 

M. de Ruotte ayant dénoncé cette oppofition à la 
Dame Froment , avec fommation d'en rapporter 
main-levée , celle-ci afligna le fleur Beflan devant 
le Sénéchal de Touloufe le 15 Juillet 1782, en de- 
mis de i'oppofition ; Appointement conforme le 22 
Août fuivant 5 appel au Parlement ; Arrêt fur re- 
quête de Soit-montré, qui ordonne l'exécution pro- 
vifoire de l'Appointement fans bail de caution ( 1 )• 
Enfin, Arrêt définitif en la Grand'Chambre , au 
rapport de M. de Blanc , qui reforme l'Appoin- 
tement du Sénéchal, maintient l' oppofition de Bcf- 
fan , pour îcelle avoir fon exécution le cas y 



( 1 ) La religion des Magiftrats parait^ avoir été fur- 
prife lors de cet Arrêt. Pourquoi , tandis que pour l'inté- 
rêt de fa Partie , un Avocat au Confeil écrit en cent ma- 
nières divcrfes , qu un Arrêt eft irrégulier & injufte , & 
le publie ainfi du vivant des Juges ; le Jurifconfulte , qui 
écrit par Timpulfion de la juftice & de la vérité & le défit 
de rendre fon travail utile àfes con-citoyens , ne pour- 
tait-il pas hafarderune obfèrvation critique , mais décen- 
te i V. la préface du nouveau Brilhîi, tom. 1 > pag. 1 5 & 1 tf, 

X 
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échéant , en vertu de la claufe de garantie, promife 
par ladite Trebos ( Dame de Froment ; dans l'acte 
du 1er. Février 1777 , avec dépens. 
- - M. Jammes 9 oncle , célèbre Avocat de la 
Cour, défendait le fieur Beflan, M. Roque f ( dont 
les talens précoces ont déjà reçu notre hom- 
mage ) écrivait pour la Dame Froment , Se il citait 
un Arrêt du Parlement de Paris du 1 y Février 17811 
qu'il difait avoir jugé la négative de notre queftion. 

M. Jammes rapportait l'Arrêt fuivant de la même 
Cour. 

Le fieur Eftelé avait acquis un champ du fieur 
de Lagorrée, qui en reçut le prix ; dans la fuite f le 
fieur de Lagorrée vendit un autre immeuble au fieur 
Beflan , qui fit ratifier fon contrat , à la charge 
d'une oppofition du fieur Eftelé : là-deflus contek 
tation entre le vendeur & Poppofant qui foute- 
nait qu'il courait le plu* grand péril d'être évincé , 
fi le fieur de Lagorrée venait à mourir 9 parce qu'il 
devait les dots de deux femmes riches qu'il avait 
fucceflîvement époulé , & que l'infuffifance des 
biens qui lui reliaient pour en répondre était no- 
toire : en conféquence , Arrêt du Juillet 1781 , 
qui maintint l'oppofition du fieur Eflelé , pour le 
prix de fon acquifition. 

M. Jammes rapportait aufli une Sentence du Sé- 
néchal de Touîoufe , tout-à-fait contraire à l'Ap- 
poîntement de ce Tribunal contre Beflan , quoique 
rendue dans le même temps. Nous avons vu que AL 
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«!e Bellegarde ayant acquis du fieur Trebos Ion 
domaine de la Rivière , ftipula le rapport par celui- 
ci d'un emploi de 17,000 liv. pour faire fonds aux 
hypothèques dotales de les deux femmes ; cet em- 
ploi fut donné par Facquifition que fit Trebos de la 
métairie de la Dame Capela à Monrabé. Alors M. 
de Bellegarde voulant empêcher la dîffipation de 
cet effet , feul immeuble qui reliait à Trebos , fit 
une oppofition confervatoire au Bureau des hypo- 
thèques à la charge de Trebos , qui en demanda la 
caifation au Sénéchal ; il en fut demis par Sentence 
du ip Août 1782. 

Nous avons été confultés dans une affaire pen- 
dante au Sénéchal de Caftelnaudary , entre le Che- 
valier de Clary de Saint-René , acquéreur antérieur 
du fieur Efteve , & M. David de Barrière , Avocat 
au Parlement , créancier oppofant aux Lettres de 
ratification pourfuivies par M. Dutard , ancien Ma- 
giftrat, acquéreur poftérièur du même Efteve. L'ef- 
pece eft exactement femblable à celle de notre quef- 
tion;& le principal motif, qui nous a dicté une 
décifion favorable à M. de Barrière & qui eft un 
moyen péremptoire , eft celui-ci : aux termes de 
notre article , les créanciers oppofans font préférés 
fur le prix à ceux non-oppofans ; fi Poppofition du 
fieur de St. René était accueillie & que les créan- 
ciers oppofans d'Efteve fuflfent tenus de donner 
caution de rapporter j au cas de trouble éprouvé 
par le fieur de St. René , il pourrait arriver le con- 

I2 
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traire de h difpofition de l'Edit ; car , le trouble* 
furvenu, lefieur de St. René paye le créancier in- 
quiet & a recours aufli - tôt aux cautions des créan- 
ciers oppofans qui ont reçu ; de cette manière , il eft 
évident que les créanciers non-oppofans pourraient 
profiter du prix au préjudice des créanciers oppo- 
fans , à qui la Loi accorde textuellement la pré- 
férence. 

Nous avons vu avec étonnement qu'un Jurifcori- 
fulte profond & lumineux , Commentateur des Cou- 
tumes d'Anjou & du Maine , ait écrit , que l'Arrêt 
du Parlement de Normandie du 18 Mars 1779 , cité 
plus haut , ne peut avoir d'application dans ces Cou- 
tumes , d'après l'article 442 de celle du Maine 
& celui 427 de celle d'Anjou : cette erreur doit 
être rélévée ; l'art. XXXVIII de l'Edit déroge à 
toute légiflation contraire, à fortiori à une cou- 
tume qui , quoique écrite , eft plutôt Loi tolérée 
que pofitive & doit fur - tout le céder à une nou- 
velle Loi du Souverain , cujus unius efl leges co/i- 
dere. D'ailleurs on ne (aurait aflez étendre ces Loix 
univerfelles , qui paraitTent amener l'inftant fortunéj 
où la France n'aura enfin qu'un Code uniforme. 

Avant de terminer fur cette queftion , nous invi- 
terons tout acquéreur prudent d'un homme , à qui 
il ne refte en immeubles , que la valeur du douaire 
ou de la dot qu'il doit à fa femme ou à fes enfans , 
a ftipuler dans le contrat , que cet homme ne pourra 
point vendre fes autres immeubles ; de cette rca- 
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niere , l'acquéreur fera certain de pouvoir exercer 
fa garantie, au cas que la femme ou les e»fans 
viennent à répéter leur douaire à fon ouverture. 

QUESTION XXII. 

Obligation notariée de Pierre en faveur de 
Louis & échue , lorfque Pierre vend un im- 
meuble à Jean , qui pourjuit des lettres de 
ratification : postérieurement , Pierre confi 
titue une autre hypothèque en faveur de 
Louis , pour une autre Jbmme , qui échoit 
avant le fceau des lettres de ratification , 
auquel fceau Louis forme feul oppofition : 
Louis eft-il fondé à répéter les deux Jommcs 
fur le prix de la vente ? 

Oui: notre article accorde le prix aux créan- 
ciers oppofans 5 Louis s'eft oppofé pour les deux 
fommes , il a donc droit au prix pour ces deux fom- 
mes ; & c'eft ainfi que nous l'avons vu décider en 
confultation par un de nos plus célèbres Avocats. 

Qu'importe que la féconde hypothèque n'ait pu 
frapper fur l'immeuble vendu & que le prix fait 
un bien meuble, non fufceptiblc d'hypothèque? Cette 
objection n'eft qu'une fubtilité , qui mérite d'autant 
moins qu'on s'y arrête que , fi Louis avait pu faire 
faifir le prix pour fa féconde créance échue & l'eut 
fait , ce prix ferait verfé en fes mains à concurrence 

13 - 
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de fa créance ; eh bien I fon oppofition doit pro- 
duire le même effet qu'eût produit cette faifie* 
arrêt. 

En outre , lors des décrets volontaires , Louis 
eût été alloué fur le prix pour fes deux créances ; 
comm'il le ferait encore en décret forcé , quoique 
l'une des créances fut poftérieure à la faifie réelle. 

Article XX. 

Les oppofitions qui pourront être for- 
mées fur les propriétaires des immeubles 
réels ou fiétifs , pour fureté des créances 
hypothéquées fur lefdits immeubles , feront 
reçues & vifées par les Confervateurs créés 
par notre préfent Édit ; lefquels délivreront 
des extraits fur papier timbré , defdites op- 
pofitions , a ceux qui en auront befoin. 

A R T I CLE XXI. 

Les Conlervateurs des hypothèques tien- 
dront un regiftre, en papier timbré , dont 
les feuillets feront côtés, fans frais , par pre- 
mier & dernier, & paraphés à chaque page 
par le Lieutenant-général du Siège ou autre 
Officier , fuivant Tordre du tableau , dans» 
lequel ils inferiront de fuite , fans aucun 
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blanc ni interligne , toutes les oppofitions 
qui feront formées entre leurs mains, à peine 
de faux, de 1,500 livres d'amende & de 
tous dépens,dommages & intérêts des Parties/ 

Article XXII. 

L'opposition fera datée & vifée par 
le Confervateur ; & il fera exprimé , fi c'eft 
avant ou après midi : elle contiendra les 
noms de baptême, famille, qualité & de- 
meure de l'oppofant, avecTéle&ion de do- 
micile dans le lieu où fe fera l'en régift re- 
ment; fans que ledit domicile puiffe ceffer 
par le décès du Procureur où il aura été élu , 
ce domicile ne pourra même être changé , 
fi ce n'eft par une nouvelle éleâion , laquelle 
fera enrégiftrée à la marge de l'oppolition 
& vifée par le Confervateur, de la même ma- 
nière que l'oppofition , le tout à peine de 
nullité. 

Par Arrêt du Confeil du 4. Décembre 1774 
le Roi 3> a ordonné l'exécution de cet article , & 
qu'en conformité d'icelui > les oppofitions qui feront 
formées entre bs mains des Coniervateurs des hypo- 
thèques , faient dattées Se par eux vifées & enré- 
giftrées aux regiltres qu'ils tiennent à cet effet ; 

14 
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enjoint aux HuiJJiers 6» Scrgens qui fignifieront 
lefdites oppofitions , de figner avec lefdits Confer- 
vateurs des hypothèques , les enrégijlremens qui en 
ieront faits fur les regiftres ; autorife les Confer- 
vateurs des hypothèques à retenir par devers eux les 
originaux defdites bppofitions, lefquels ne pour- 
ront être rendus & vifés qu'après que lefdits aétes 
d'enrégiftrement auront été fignéspar les Huifiïers 
qui,à défaut de le faire,demeureront garans & refpon- 
fables de la nullité defdites oppofitions & tenus 
envers les Parties du rembourlement des fommes 
auxquelles pourront monter les créances dont elles 
feront déchues : enjoint S. M. aux Officiers des 
Chancelleries des Bailliages , SénéchaufTées & 
autres Jurifdiclions Royales , où il y en a d'établies , 
de tenir , chacun en droit loi , la main à l'exécu* 
tion du préfent Arrêt. ... « 

Il s'eft préfenté , au Parlement de Touloufe , une 
queftîon finguliere , touchant le domicile élu dans 
roppofition d'un créancier. Les Sieur & Dame 
Benoit, domiciliés en Normandie , avaient vendu un 
domaine au fleur. . . . . , qui était relié leur débi- 
teur d'une partie du prix â conftitution de rente : 
il efte (Tentiel d'obferver que, vu l'éloignement des 
vendeurs , ils avaient élu dans Pacte, pour fon exécu- 
tion un domicile irrévocable chez un Procureur, 
& après lui chez le fuccelTcar à fon Office. L'acquêt 
reur des fieurs & Dame Benoit vendit le domaine 

eu ûçur Durand, qui le vendit à fon tour au fieux; 
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Bayflade ; celui-ci prit des Lettres de ratification , 
qui furent fcellées à la charge de plufieurs oppo- 
fions, fur-tout de celle des fieur & Dame Benoit, 
qui dans cette oppofuion avaient élu tout autre 
domicile, que celui dont ils avaient fait un choix 
irrévocable lors de leur vente. Le fieur Durand , 
ayant intérêt d'avoir main- levée de Poppofition des 
fieur & Dame Benoit , les affigna devant le Séné- 
chal de Touloufe, au domicile irrévocable ; ils fe 
préfenterent pour conclure à la caflation de l'aflig- 
nation , par contravention à notre article; ils en fu- 
rent déboutés par Sentence , qui a été confirmée 
par Arrêt du i". Août 1783 , plaidans MM. ViguUr 
& Douyeau. 

Cet Arrêt n'eft pas contraire à la di/pofition de 
TEdit , puifqu'il n'a fait que prononcer l'exécution 
des Loix particulières que les Parties s'étaient im- 
pofées long-temps avant l'Edit ; il était d'ailleurs évi- 
dent que les Sieur & Dame Benoit étaient fans 
intérêt dans ce Procès , purement vexatoire de leur 
fart. ... 

Article XXIII. 

Le créancier fera tenu de déclarer par 
fon oppofition , le nom de famille , les ti- 
tres , qualités & demeure de fon débiteur ; 
le tout à peine d'être déchu du récours pro- 
noncé contre le Confervateur par l'article 
XXVII ci-après. 
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Vente des biens du fieur Valette ; l'acquéreur 
dépofe Ion contrat au Bureau des Hypothèques £ 
h femme Valette , léparée de biens , y forme oppo- 
fition ; le rédacleur de cet a&e y commet des erreurs, 
en énonçant les noms de baptême de Valette & la 
qualité : l'oppofition paraît' être dirigée contre 
Etienne Valette , Marchand Mercier , au lieu qu'elle 
eut dû frapper fur François-Etienne Valette, Maître 
Maçon , noms & qualité véritables : en confé- 
rence les Lettres de ratification font fcellées fans 
aucune mention de l'oppofition de la femme Va- 
lette. Cependant celle-ci demande à être colloquée 
à raifon de fon hypothèque ; les créanciers s'y oppo- 
fent & prétendent qu'elle l'a perdue , faute d'avoir 
formé oppofition ; l'oppofition fubfiftante étant fur 
Etienne Valette , Marchand Mercier , au lieu de 
l'être fur François- Etienne Valette , Maître Maçon. 
Les créanciers ajoutent que , quand même l'oppo- 
fition ferait régulière, dès qu'il n'eft pas fait men- 
tion dans les Lettres de ratification de ladite oppo- 
fition , la femme n'en eft pas moins déchue de fon 
hypothèque, fauf fon recours contre le Confcrva- 
teur. Sentence du Châtelet , qui déboute la femme. 
Sur l'appel au Parlement de Paris , Arrêt le 23 
Mai 1783 , qui a mis l'appellation & ce au néant , 
émendant , ordonné que la femme ferait colloquée 
à raifon de fon hypothèque ; que Terreur relative 
aux noms de baptême & qualité du mari dans l'oppo- 
fition de la femme ferait réformée , & a condamné 
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les créanciers aux dépens. MM. Àujollet&Villan- 
trois plaidaient pour ceux ci, &M. Huteau pour 
la femme Valette. 

Cet Arrêt eft d'autant plus jufte , qu'il ne pou- 
vait y avoir d'équivoque fur le débiteur Valette 9 
contre qui était dirigée l'oppofition de la femme 5 
elle s'était qualifiée dans cet a&e , èpoufe de Valette* 

Article XXIV* 

Les Confervateurs feront tenus de déli- 
vrer , quand ils en feront requis , les extraits 
de leurs regiftres , & d'y coter le jour & la 
date des oppofitions , le regiftre , ainfi que 
le feuillet où elles auront été enrégiftrées, 
ou donner des certificats portant qu'il n'en 
a été formé aucunes ; à peine de privation 
de leurs Offices , & de quinze cents livres 
d'amende , & des dommages & intérêts des 
Parties. 

Comme les Confervateurs ne font point titu- 
laires , mais feulement commis de Jean-Baptifte 
Rouflelle , RégifTeur des droits fur les hypothèques , 
il eft évident que les Parties doivent s'adreffer à 
Rouflelle , pour la répétition des dommages & inté- 
rêts , fuivant la Loi 1 , du dig.de inft. acl. ; Rouflelle 
pourra à fon tour appeller en garantie les prépofés , 
d'après une foule de Loix Romaines , lur-tout la 
23 e . du dig. de reg. juris. 
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Article XXV- 

Les Confervateurs auront entrée au fceau 
des Chancelleries , près defquelles ils feront 
établis , à l'inftar de nos Confeillers-Confer- 
vateurs des hy potheques,créés & établis près 
notre grande Chancellerie; & ils auront leuls 
le droit de préfenter au fceau lefdites lettres 
de ratification. 

Article XXVI. 

Avant de préfenter au fceau les lettres 
Ide ratification , ils feront mention , fur le re- 
pli d'icelles , s'il y a des oppofitions fubfif- 
tantes; auquel cas elles ne feront fcellées qu'à 
la charge des oppofitions , lefquelles fubfifte- 
ront fans être renou vellées , à l'inftar & de 
la même manière qu'il fe pratique pour les 
lettres de ratification obtenues en notre 
grande Chancellerie. 

i 

Les oppofitions mentionnées dans les Lettres 
. de ratification , donnent aux créanciers qui les ont 
faites, une action mixte qui dure trente ans en païs 
de droit Ecrit , & quarante ans en pais coutumier. 

Les Gardes des Sceaux ne peuvent fceller les 
Lettres , qu'à la charge feulement des oppofitions > 



Digitized by 



des Hypothèques. 141 

&: non à la charge d'autre chofe : ainfi jugé* par Arréç 
du Parlement de Paris , dans l'affaire Dumanoir 3 
que nous avons rapportée fur la queft. VI de 
l'art. VII. 

Flufieurs Confervateurs fe contentent de faire 
mention vaguement des oppofitions fubfiftantes ; 
tandis qu'ils doivent faire mention de chacune ; 
parce que c'eft aux Gardes des Sceaux & non aux 
Confervateurs, à déclarer le nombre decesoppo- 
fitions & par qui elles font faites : dans le cas où 
il aurait été fait quelque oppofition , dont les Confer* 
vateurs neufjeni pas fait mention , dit l'article qui 
fuit ; donc les Confervateurs font tenus d'énoncer 
chaque oppofition ( i ) , autrement ils pourraient ea 
omettre. 

La Déclaration du $ Septembre 17S3 , art. VI j 
décharge du prix les acquéreurs, qui ont configné 
& notifié aux Receveurs des confignations les oppo- 
lirions furvenues ; comment pourront-ils notifier 
ces oppofitions , fi leurs Lettres de ratification ne 
font mention que vaguement de ces oppofitions ? 
Et comment les Receveurs pourront- ils demeurer 
garants , aux termes de ce même article de la Décla- 
ration citée , s'ils ne connaiffent pas chaque oppo- 



( 1 ) Le défaut de cette énontiation fait, qu'il n'eft 
pas poflîble de favoir , fi un acquéreur qui a fait ratifier 
fon contrat , a payé les créanciers oppofans ; de là il peut 
réfulter beaucoup d'inconvenients^que le keleur, hommf 
<fc Loi , fendra comme nous. 

« 
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ficion ? Un certificat du Confervaceur qui leur ferai* 
fignifié ne ferait pas régulier , on ne pourrait le 
confidérer que comm'une furcharge , une augmen- 
tation de frais illicite , & d'autant plus illicite , que 
les Confervateurs ne comprennent jamais qu'une 
leule oppofition dans chaque certificat qu'ils déli- 
vrent. 

L'abus, contre lequel nous réclamons, ne s'eft 
introduit , que pour éviter l'application de l'article 
fuivant. 

Article XXVII. 

S' 1 l n'y a aucune oppofition fubfiftante, 
les lettres de ratification feront fcellées pure* 
ment & fimplement; & dans le cas ou, avant 
le fceau d'icelles, il aurait été fait quelque 
oppofition, dont les Confervateurs n'euflent 
pas fait mention , lefdits Confervateurs de- 
meureront refponfables en leur propre & 
privé nom , des fommes auxquelles pour- 
ront monter les créances defdits oppofons 
qui viendraient en ordre utile, & jufqu'à 
concurrence de la valeur de l'immeuble 
mentionné auxdites lettres ; à l'effet de quoi 
la finance de chacun defdits Offices , qui 
fera fixée par un rôle arrêté en notre Con- 
feil, demeurera affeftée par préférence, conv- 
me fait de charge» 
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Le Confervateur ayant défintérefle le créancier , 
dont Foppofition n'eft pas mentionnée dans les 
Lettres de ratification , fe trouve lubrogé de droit à 
la place du créancier & eft fondé à agir contrele dé- 
biteur principal , pour obtenir fon rembourfement. 

Article XXVIII. 

Attribuo ns à titre de gage auxdîts 
Confervateurs quatre pour cent du montant 
de leur finance, outre les droits particuliers, 
qui leur feront fixés par un tarif arrêté en 
notre Confeil, pour leur tenir lieu d'émolu- 
ment de leur travail , nous réfervant en 
attendant la levée defdits Offices , de com- 
mettre à leur exercice telle perfbnne que 
bon nous femblera. 

L e tarif dont parle cet article fe trouve à la fuite 
de notre ouvrage. 

Article XXIX. 

Jouiront en outre les Confervateurs 
du droit de furvivance : voulons qu'ils ne 
paient à l'obtention de leurs premières pro- 
vifions, que le tiers des droits de marc d'or, 
fceau & honoraires , auxquels ils feront 
taxés , & en cas de mort ou réfignation , les 
difpenfons, leurs enfans, héritiers & ayants- 
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cai< c replis payer aucun droit de furvi-* 

van jr cette mutation. 

- 

Article XXX. 

Voulons que pour le fceau de chacune 
des lettres de ratification , il fait payé les 
fommes , qui feront fixées par le tarif arrêté 
en notre Confeil. 

Article XXXI. 

En cas de vente par décret forcé, les 
créanciers qui ont fait & feront faifir réel- 
lement un immeuble , feront tenus de faire 
dénoncer un mois au moins avant l'adjudi- 
cation , leur faifie réelle à ceux qui fe trouve- 
raient avoir formé leur oppofition fur lef- 
dits immeubles aux domiciles par eux élus, 
par Ta&e d'oppofition , à peine de nullité 
de la procédure du décret , vis-à-vis des 
créanciers qui auront formé leur oppofi- 
tion , ès mains des Confervateursdes hypo- 
thèques , & de tous dépens , dommages & 
intérêts defdits oppofans , & vaudront les 
oppofitions faites entre les mains defdits 
Confervateurs, comme fi elles étaient faites 

décret forcé defdits biens. 

U 
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Il n'y a aucune Loi qui oblige de faire l'ordre 
àvant le décret ; il n'y a aucune Loi qui affujettiffe 
â faire l'ordre après le décret ; chaque Cour à fes 
ufages à cet égard ; le Parlement de Paris fait aujour- 
d'hui précéder le décret ; le Parlement de Touloufe 
procède auparavant à l'ordre ainfi au Parle- 
ment de Touloufe & aux autres Tribunaux , ou 
l'ordre eft réglé avant l'adjudication définitive, le 
pourfuivant en criées doit dénoncer , un mois au 
moins avant que l'ordre fait fait , la faifie réelle 
aux oppofans au bureau des hypothèques > fous les 
peines portées par cet article , en cas d'omiflion de 
dénonciation. 

Nous avons néanmoins fous les yeux l'expé- 
dition d'uû Arrêt du Parlement de Touloufe, qui 
a jugé, fur Requête, prefque le contraire > le 21 Mai 
178 1. Les biens du nommé Delmas étaient en faifie 
réelle ; l'ordre était fait depuis long-temps & on 
était au moment de les adjuger définitivement , 
lorfque Baup , créancier de Delmas , en fut inftruit; 
il fe pourvut au Parlement qui était faifi de l'ir; (lance; 
& vu fon oppofition au Bureau des Hypothèques 
& le défaut de dénonciation de la part de Follet , 
pourfuivant, au domicile élu par Baup dans fon 
oppofition , il demanda la caffation de l'Arrêt 
d'ordre & autres pourfuites fur le décret , faites en 
contravention au prélent article 5 que fon oppofition 
au Bureau des Hypothèques valut , comme faite en 

K 
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décret forcé ; qu'il fut procédé à fa collocation aux 

dépens de Follet L'Arrêt qui intervint le 

débouta de fa demande en caflation , le colloqua & 
lui accorda les dépens , feulement contre Delmas ; 
ceux de Follet lui furent pattes comme frais de 
Juftice. Baup était mineur lors de l'Arrêt, 

De ces mots , entjait C/ feront faifir réellement, 
qui font partie du texte de notre article , on a voulu 
conclure que , nonobflant le dépôt & l'affiche du 
contrat de l'acquéreur au Greffe des Hypothèques 
des créanciers pouvaient faire faifir réellement l'im- 
meuble vendu ; mais nousavons fait voir fur l'article 
VII, queft.VII, que la Jurifprudence aprofcritce 
fyflême. 

Article XXXII. 

N'entendoks point comprendre dans 
le préfent Édit, les hypothèques des femmes 
fur les biens de leurs maris , pendant la vie 
defdits mâris , non plus que celles des en- 
fans fur les biens de leurs pères , pour rai- 
fcn feulement des douaires non ouverts , 
pour lefquels il ne fera pas nécefTaire de for- 
mer d'oppofition. 

Nous avons établi fur l'art. XVII , queft. VI , 
la diflinclion des créances , pour lefquelles les fera* 
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à /its font tenues ou di(pen(ées de s'oppofer , & la 
X**- 0 * (\i n( aion des cas , où il y a lieu à cette obligation 
à cette difpenfe. 

Article XXXIII. 

f -\ Les lettres de ratification ne pourront 
re oppofées par les acquéreurs des biens 
bftitués à ceux qui auront droit de reven- 
diquer les biens fubftitués , lorfque les fubf- 
titutions auront été infinuées & publiées 
au defir de nos Ordonnances. 

h eft bon d'obferver que les fubftitués , fe trou- 
vant en cette qualité créanciers d'un tiers & négli- 
geant de faire leur oppofition , l'acquéreur de ce 
tiers purge leurs privilèges & hypothèques. 

Article XXXIV. 

Les Seigneurs féodaux ou cenfiers ,tant 
laïques qn'eccléfiaftiques , ne feront point 
tenus non plus de faire aucune oppofition , 
pour raifon des fonds , cens , rentes fonciè- 
res & autres droits feigneurkux & féodaux 
fur les héritages , fiefs & droits étant dans 
leur cenfive & mouvance ; mais quant aux 
arrérages des cens, furcens, rentes foncières, 
droits de quint , requint , droits de lods & 
ventes & autres droits échus avant la ven- 
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te, & au très dettes généralement quelcon- 
ques , ils feront tenus de former leurs oppo- 
fnions, ès mains du Confervateur, comme 
tous les autres créanciers. 

QUESTION PREMIERE. 

Le Seigneur , qui n'a point forme' oppofition 
aux lettres de ratification obtenues par 
Alphonfe % acquéreur d! un fonds qui eft dans 
fa mouvance y peut-il exercer le retrait féo- 
dal fur un contrat précédent de vente du 
même fonds à Céfar , lorfquil nen a pas 
reçu les lods & ventes & que Céfar ne lui a 
pas fait exhibition du contrat ? 

Cette queftion a été approfondie dans la 
Galette des Tribunaux, tome 15 , pages 314 , 332 
& 364, & tome 16, pages pi & io8. # 

Pour l'affirmative j on a dit que Céfa r n'ayan 
point notifié fon contrat au Seigneur , n'ayant point 
été invefti, n'a jamais été fon vaflal ; le Seigneur 
a toujours regardé pour fon vaflai le vendeur àe 
Céfar ; dans cette perfuafion , qu'aucun aéte légal 
n'a détruit, le Seigneur n'a pu ni du s'inquiéter 
de la confervation de droits , que l'état des chofes 
lui preferivait de croire n'être point échus : notre 
Edit n'a pu preferire de former oppofition pour des 
droits ignorés , dont l'ignorance n e peut pas même 
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t être reprochée, puifqu'elle eft fondée fur le défaut 
d'actes néceflaires pour opérer une vraie mutation : 

.les Loix, en exigeant ces actes delà part du nou- 
vel acquéreur , veillent pour le Seigneur , qui doit 
dormir avec fécurité fur la foi de l'exécution de leurs 
dilpofitions. 

On a dit au contraire pour la négative , que ce 
n'eft point la mutation .en -elle-même & per fe , qui 
produit les droits de quint , de retrait & autres , mais 
bien le contrat de vente ( i ). Ces droits font dûs , 
fiatim contraclu conclufo , tamquam proprium fub- 
jeclum ex quo producuntur : au moyen de l'affiche 
du contrat d' Alphonfe, le Seigneur a vu ou dû voir 9 
que cet acquéreur était devenu propriétaire d'un 
fonds aflîs dans fa mouvance & dont il n'avait pas 
donné l'inveftiture : ainfi , inftruit de fes droits , il 
a dû former fon oppofition au fceau pour ne pas les 
perdre , conformément à notre article , qui embraiïe 
les arrérages de tous droits quelconques du Sei- 
gneur , non à la vérité nommément , mais d'une 
manière implicite 5 car il énonce les droits de lods, 
quint Se requint , & Dumoulin pofe pour principe t 
qu'où Von ne peut exiger le qu'mt , on ne peut exercer 
le retrait ; or , le quint étant purgé , il faut conclure 
que l'action du retrait eft preferite : L'efprit de l'Edit 



( 1 ) Avec effet ; c'eft la Jurifprudence des Parlemens cic 
droit écrit & la difpofuion de la majeure partie des cou- 
tumes. 
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fe joint à la faveur du commerce , pour faire rejettei? 
la prétention du Seigneur. 

Un partifan du premier avis a répliqué, que le 
droit de retrait n'a aucun rapport à celui d'hypo- 
thèque & ne peut fe gouverner par les mêmes prin- 
cipes : le Seigneur n'eft déchu de fon droit , qu'après 
l'échéance du délai que fuit la notification du con- 
trat, ou que lorfqu'il a traité avec l'acquéreur; 
hors de ces cas , fon action en retrait ne fe prefcrit 
que par trente ans : les lettres de ratification ne 
purgent que les hypothèques ; le droit de retrait 
féodal cft un droit domanial que le Roi peut exer- 
cer , même le Seigneur engagifte en obtenant des 
Lettres-patentes ; enfin ce droit eft ceffible : à ces 
différens caractères, ne faut-il pas reconnaître que 
ce droit exige une renonciation formelle de la parç 
du Seigneur ? 

La féconde opinion nous paraît plus conforme à 
l'Edit : en effet , il fuffit que l'action en retrait fai t 
prefcriptible par trente ans , pour en tirer la consé- 
quence , que le Seigneur l'a perdue faute d'oppo- 
fitîon aufceau des Lettres de ratification ; ces Lettres 
fcellées fans oppofition , repréfentent parfaitement 9 
aux yeux de la Loi , ces mêmes trente années exi- 
gées pour la prefeription de l'action en retrait. 

Au furplus f d'après Pothier cout . d'Orléans 

Guyot des fiefs , l'action en retrait eft mixte ; 

& perfonne n'a encore foutenu qu'une action mixte 
ne puiffe être purgée par les Lettres de ratification. 
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QUESTION II. 

Les créaticiers de rentes foncieres-non Seigneu- 
riales font-ils tenus de soppojtr pour la 
confervation de leurs droits ? 

4 

L a négative de cette queftion a été adoptée 
par plufieurs Jurifconfuttes éclairés: Voyez la Galette 
des Tribunaux, tome 9 , pages 200 , 221 , 245) t 
263 & 279 , & tom. 10, pages 29 & 278 : mais 
l'affirmative a été jugée , en grande connaitfance de 
câufe,par le Parlement de Paris, le 6 Avril 1781. 

Ils'agiffait d'une rente foncière- non rachctable ; 
l'acquéreur du domaine fujet à cette rente n'en 
avait point été chargé par fon contrat & fes Lettres 
de ratification avaient été» fcellées fans oppofition. 
Un fieur Arnaud , créancier de la rente , a formé 
fa demande en paiement devant le Juge de Niort 
& en a été débouté faute d'opfofition. 

Sur fon appel au Parlement , M. AujolUt a cher- 
ché à établir , que le droit du créancier de rente 
foncière , eft une propriété dans l'héritage fujet à 
1a rente ; il a invoqué les art. VII & XXXiV d« 
l'Edit. 

M. Fromentin f Défenfeur de la Demoifelle de 
la Teraudiere , qui avait acquis le domaine fujet à 
la rente , a répondu , que le droit du créancier de 
rente foncière n'était rien moins qu'une propriété ; 
que s'il confervait une efpece de propriété directe , 
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la propriété utile était pafiTée toute entière au pre- 
neur , tellement que fi l'héritage foufrre une dimi- 
nution , quelque confidérable qu'elle fait , la perte 
retombe fur le preneur fans aucune diminution de 
la rente ; tellement encore que celui-ci peut difpo- 
fer de l'héritage fujet à la rente , comme bon lui 
femble ; quêtant qu'il paye la rente , on ne peut 
porter aucune atteinte à fa propriété : qu'au furplus» 
quand il ferait vrai que le créancier de renie foncière 
aune efpece de propriété dans l'héritage fujet à la 
rente , il n'en rélulterait rien j que l'Edit n'a con- 
fidéré ce droit du créancier de rente foncière , quç 
çomm'un fimple privilège & hypothèque ; que la 
lettre & l'efprit de l'Edit fe réunifient pour affujettir 
le créancier de rente foncière à former oppofition 
au fceau des Lettres de ratification. 

Il s'eft fondé d'abord fur le préambule de l'Edit 
& fur l'art. XXXVII , qui porte , quelles Lettres de 
ratification tiendront lieu des décrets volontaires ; 
ces décrets purgeaient les rentes foncières, donc les 
Lettres de ratification doivent également les purger. 

M. Fromentin s'eft fondé enfuite fur les termes 
formels de l'art. VII; il a dit que les derniers mots 
de cet article, ainft conçus : « (ans que néanmoins 
o> lefdites Lettres de ratification § uiffent donner aux 
3> acquéreurs , relativement à la propriété , droits 
^ réels , fonciers , fervitudes & autres , plus de 
w droit que n'en avaient les vendeurs » ; que cçs 
rnots ne voulaient dire autre chofe,Gnon,que fi quel- 
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qu'un vendait une propriété ou un droit foncier qui 
»e lui appartint point , les Lettres de ratification 
ne donneraient pas à l'acquéreur plus de droit que 
n'en avait le vendeur j & en effet les Lettres de 
ratification font nulles pour acquérir un droit qui 
n'exifte point ; mais elles doivent purger , à défaut 
d'oppofition , tout droit réel ou foncier qui exifte. 

Quant à l'art, XXXIV , ( celui que nous expli- 
quons ) qui porte : ce les Seigneurs féodaux ou cen- 
fiers ne feront point tenus non plus de former 
oppofition, pour raifon des fonds , cens, rentes 
foncières & autres droits Seigneuriaux & féodaux 
fur les héritages étant dans leurs cenfives , » la 
réponfe était facile : Quels font ceux qui font dif- 
jpenfésde former oppofition ? Ce font les Seigneurs 
cenfiers ou féodaux. Et pour raifon de quoi le font- 
ils ? Pour les cens , rentes foncières & autres droits 
Seigneuriaux. Cette Loi n'a donc aucune applica- 
tion aux fimples rentes foncières : & de là il réfulte 
que les créanciers de ces fortes de rentes doi- 
vent nécelfairement former oppofition 5 par cela 
feul qu'ils ne font point nommés , ils font exceptés. 

On a ajouté qu'il n'y avait aucune efpece de rai- 
fon , pour difpenfer le créancier de rente foncière» 
de former oppofition au fceau des Lettres de rati- 
fication ; qu'il eft inftruit de la vente, de même 
que tous les autres créanciers du vendeur ; & qu'à 
l'égard de l'acquéreur qu'on n'a chargé d'aucune 
rente , dont les Lettres font fcellées fans oppofi- 
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tion , qui en conféquence a payé fon prix , & donr 
le vendeur eft quelquefois infolvable , il ferait de 
la dernière injuftice de le faire payer une féconde 
fois , lorfqu'il avait la plus grande raifon de cra*re , 
d'après les termes du préambule de l'Edit & des 
art. VII & XV , qu'il était valablement libéré & 
que fa propriété était à l'abri de toute atteinte. 

Sur ces moyens refpe&ifs , Arrêt eft intervenu , 
qui a confirmé la Sentence du Siège de Niort , & 
par là, a jugé formellement, que les Lettres de rati- 
fication purgent les rentes foncieres»non Seigneu- 
riales , à défaut d'oppofition. 

Article XXXV. 

Abrogeons Tufàge des feifines & nan- 
tiflemens , pour acquérir hypothèque & 
préférence ; dérogeant à cet effet à toutes 
coutumes & ufages à ce contraires. 

Le nantiflement était un a&e judiciaire , par 
lequel on prenait civilement pofleffion d'un héri- 
tage , pour en jouir à titre de propriété > d'ufu- 
fruit , d'hypothèque c'eft l'enfcmble , le com- 
plément & le réfultat des formalités que l'on appelle 
tantôt vcft & deveft , tantôt faifme deflaiffine , 
tantôt déshéritance & adhéritance , tantôt mi(e de 
fait , tantôt enfin main alfile. 

Le nantiffement , qu'on appelle dans les Provin- 
ces Méridionales , enfaifinement, tire fon origine du 
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Droit féodal ; il était autrefois admis dans la plus 
grande partie de la France. L'ufage en a été ref- 
traint dans la fuite aux Coutumes des Païs-bas & 
à celles de Boulonnais , Amiens > Perrone , Ver- 
mandois , St. Quentin , Senlis , Laon , Rheims , 
Chauny 

Notre Edit eft venu , & par l'article que nous 
expliquons , Louis XV. à abrogé les faifines 6» 
nantijjemens pour acquérir hypothèque &• préfé- 
rence ; depuis, par une Déclaration donnée, le 25 
Juin 1772 ,en interprétation dudit article , le même 
Prince à dit : ce Avoir entendu que les formalités de 
nfaifine , de mife défait, de nantiffèment & au- 
55 très établies par lefdites Coutumes de nantifle- 
>» ment , ne feraient point néceflaires,, pour acquérir 
33 hypothèque fur les immeubles réels & fictifs j " 
en conféquence S. M. ordonne « qu'à comptée du 
3> jour de l'enrégiftrement dudit Edit, & à l'avenir, 
«l'hypothèque s'acquière dans lefdites Coutumes , 
» tant par actes paflTés par devant Notaires , que par 
3j Jugement, delà même manière & ainfi qu'il fe 
ai pratique dans les autres Coutumes &Païs ; déro- 
» géant en ce point à tour ce que lefdites Coûtâmes 
« pourraient avoir établi à ce contraire. » 

Ces deux Loix n'ont abrogé le nantiffement que 
par rapport aux hypothèques, & par conséquent 
elles l'ont laiffé fubfifter pour les actes d'aliénation > 
comme l'ont judicieufement remarqué M. le Camus 
£Houlouve fur la Cout. du Boulonnais & M» 
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Merlin , Auteur de l'article, nantiffementjdu Kepert. 
de Jurifp. tom. 41 , pag. cpi. •* 

Des Lettres - Patentes du 1 y Août 1772 ont 
ordonné l'exécution de notre Edit dans la princi- 
pauté de Dombes,fauf pour les articles XXXV & 
'XXXVI ; en forte que les nantiflemens ont encore 
lieu dans cette Province , foit pour avoir hypothè- 
que, foit pour devenir propriétaire incommutable 
de l'immeuble acquis. 

Us font aufli en vigueur dans les Provinces de 
Flandre & d'Artois , où notre Edit n'a pas été 
enrégiftré. 

Nous obfervons que les droits établis part l'Édi t 
r.e fe payent point en Alface ; cette Province étant 
abonnée avec l'Adminiftration général des Domai- 
nes du Roi. 

Article XXXVI. ' 

Voulons néanmoins que ceux , dont 
les contrats auront été nantis & enfaifinés , 
avant la publication de notre préfent Édit, 
faient confervés dans les droits & préféren- 
ces , à eux acquis par lefdits nantiiïemens ; 
paffé lequel temps, ils feront fujets aux 
mêmes formalités que les autres acquéreurs. 

Article XXXVII. 

Abrogeons pareillement l'ufage des 
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décrets volontaires , fans que pour aucune 
caule , ni fous aucun prétexte , il puiffe en 
être faits à Paven.ir , à peine de nullité 
d'iceux ; n'entendons toutes fois empêcher 
la fuite & perfection de ceux encommencés 
au jour de la publication de notre préfent 
Édit, ni donner atteinte à l'effet des décrets 
antérieurs ; & lefdites lettres de ratification 
tiendront lieu des décrets volontaires, pref- 
crits par l'art. XVIII , du titre XII de 
l'Édit, portant règlement pour la procé- 
dure, du mois de Février 1771 , & enrégif- 
tré le 17 Mai dernier. 

L E décret volontaire était celui qu'un acqué- 
reur faifait faire , afin de purger les hypothèques 
& droits réels qui pouvaient être fur les biens ven- 
dus ; on ftipulait même Ordinairement dans certai- 
nes Provinces , qu'il ferait fait un pareil décret & 
que l'acquéreur ne payerait le prix , qu'après que le 
décret aurait été adjugé fans aucune oppofition fub- 
fiftante : en conféquence le vendeur partait une obli- 
gation fimulée au profit d'un tiers , qui faifait faifir 
réellement les biens dont il s'agiflait. 

' Article XXXVIII. 

- 

Pour donner un tempsfuffifant.à ceux , 
qui peuvent avoir ou prétendre des privi- 
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leges ou hypothèques à la charge d'aucun^ 
immeubles , réels ou fi&ifs , de faire lef^op- 
pofitions preferites par le préfent Édit , or- 
donnons qu'il ne fera fcellé aucune lettre de 
ratification , que fix mois après la date de 
l'enrégiftrement de notre préfent Édit. Si 
donnons en mandement , &c. 

Nous rappellerons , en ronflant , un projet , 
que M. Gayot , Auteur de la Pratique des IVégo- 
cians , Financiers if Gens d'affaires , livre d'une 
utilité reconnue , a propofé , pag. 400 ; ..projet qui', 
en dégageant le prêt de tous fes dangers , donne- 
rait à l'hypothèque un caractère oftenfible & aug- 
menterait de plufieurs millions le revenu des Finan- 
ces de l'Etat ; projet , qui a été goûté par des Ju- 
rilconfultes & d'autres Citoyens eftimables( 1 ). 

« Le Citoyen le plus riche en immeubles ( a dit 
M. Gayot ) eft tous les jours dans l'impoflïbiiie 
d'emprunter la plus petite Comme , par la difficulté 
de prouver que fes biens ne font grevés d'aucune 
hypothèque \ ceux même qui connaiffent fa folva- 
bilité, réfuient d'aliéner leurs biens,dans la crainte 
de ne pouvoir trouver d'acquéreurs de leurs con- 
trats , ou d'Être obligés de les donner à vil prix, 

( 1 ) M. de VilUnouvette-Peyrens , pere , citoyen de 
Caftclnaudary , à conçu un projet , non moins utile fous 
tous les rapports , & cniil pourra publier un jour. 



1 



Digitized by 



des Hypothèques. 

s'ils fe trouvent par la fuite dans la néceflité de les 
vendre ; ce qui eft un fi grand obftacle à la circula- 
tion des efpeces , que je crais qu'il ferait très-avan- 
tageux qu'il fut permis de prendre des Lettres de 
ratification fur les obligations & contrats de conC 
titution , qui purgeraient les hypothèques antérieu- 
res fur les biens défignés 8c fpéciaiement afTe&és 
dans lefdits a&es ; on ne ferait plus la vi&ime des 
flellionnataires , qui ne feraient pas fi communs i 
fi on les puniflait grièvement, comme fauffaires , 
aux termes de l'art. LXXX de la Coutume de 
Moulins ; & cette formalité anéantirait peut - être 
le faux qui fe commet tous les jours, en confervanç 
des privilèges fimulés fur les immeubles qu'on ac- 
quiert. » 

Puifïe ce projet judicieux ( i ) avoir fon exécu- 
tion ! Comm'il a eu la fienne , par la publication de 
l'Edit que nous venons d'expliquer , celui que 
SHericourt a configné dans fon Traité de la vente 
des immeubles par décret , pag. 35^ & fuivantes , 
d'après le vœu & les obfervations de Fourcroy , 
l'un des plus célèbres Avocats du dix - feptieme 
fiecle, & qui était doué de tous les talens du Lé- 
giflateur. Au furplus,ces Obfervations que Fourcroy 



(1) De M. Gayot : celui de M. de VillcnouvtttcPeyrens, 
que nous ne connaîtrons que depuis que notre ouvrage efl 
&m , peut auflû réuflir , indépendamment de l'autre. 
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avait faites fur l'Edit du mois de Mars 1673 , quî- 
n'était qu'une faible image de notre Edit , ont 
• beaucoup influé dans la rédaction de cette dernière 
Loi. 
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TARIF 

Des droits qui Je percevront pour la conferva* 

m 

tion des hypothèques fur les rentes conflit 
t . tuées par les particuliers , Çifur leurs im~ , 
meubles , <$» de ceux qui feront levés fur les 
Lettres de ratification qui purgeront ces 
hypothèques. 

Savoir: 

I L fera perçu fur le prix de toutes les ven- 
tes fur lefquelles il fera pris des Lettres de 
ratification , deux deniers pour livre , com- 
me fur les décrets volontaires. 

Il fera payé en outre fix fous par cent 
livres du prix de chaque vente d'immeubles 
réels ou fiâifs ; & fi dans le prix d'une ven- 
te il fe trouve une fraéHon de cent livres . 
il ne fera perçu , à caufe dé ladite fraftion , 
que trois fous , fi elle eft au-deflbus de cin- 
quante liv. , & fix fous , fi elle eft au-de(Tus. 

Sur ces fix fous, Sa Majefté en abandonne 

L 
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trois aux Officiers des Chancelleries , qui 
feront partagés de la manière fuivante. 

Savoir: 

Au Garde-des-fceaux de chaque liv.f.d. 
Chancellerie,ou autres Officiers en 
faifent les fondions , fix deniers , 
ci , 

Au Greffier, pour la fignature 
des lettres , un fou , ci 0 j 0 

Aux Confervateurs des hypothè- 
ques , pour vérification d'oppofi- 
tion avant de préfenter au fceau les 
lettres de ratification , un fou fix 
deniers, ci ..... Q t 6 

Outre ces droits, Sa Majefté ac- 
corde au Garde-des-fceaux de cha- 
que Chancellerie , par lettres de 
"ratification qui feront Icellées , dix 
^fous , ci o 10 8 

Au Greffier , pour la fignature, 

dix fous , ci o 10 é 

• « * - • 

Aux Confervateurs des hypothè- 
ques , pour l'expédition , enrégif- 
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ttement & rapport de chaque let- 
tre de ratification , trente fous , 
ci «. 1 to o 

Au Scelleur & ChaufFe-cire de 
chaque Chancellerie , ou geïis en 
faifant les fondions, à la charge 
de fournir la cire des lettres, fix 
fous, ci 060 

Total des droits fixés à payer 
pour chaque lettre de ratifica- 
tion , indépendamment du 
papier & parchemin timbré. . t 16 ^ 



Les lettres de ratification feront expé- 
diées en parchemin , & la minute fur pa- 
» pier marqué , ainfi & de la même manière 
que toutes autres lettres de Chancellerie. 

Ne pourront les Officiers des ChanCellef ies 
prendre ni percevoir aucun autre droit i 
fous prétexte d'expédition ou falaire de leurs 
Commis , à peine de reftitution & de cent 
cinquante livres d'amende. 

Les droits pour la réception au fceau des 
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lettres de ratification , feront p?yés a i?tfbft 
de trois livres par oppofition , Jlefqjaelles p$ 
^ériroijt qu'au bout de trois ans. 

Il fera payé pour njaifir-Jeyée jde chaque 
oppofition ? yingt-guatre fous. 

Pareil droit jde vingt-quatre fous pour 
extrait de chaque oppofition fubfiftante. 

Se réferve Sa Majefté le fixieme de ces 
droits, & .e.n abandonne Je furpluç^uxCon- 
fervateurs des hypothèque*. 

Les oppofitions, main-levées & extraits 
d'icelles feront expédiés fur papier timbré. 

Veut Sa Majefté que les Officiers des Chan- 
celleries &Confervateurs des hypothèques 
marquent fur les lettres de ratification , fur 
les oppofitions &fur les main-levées & ex- 
traits d'iceîles, les droits qu'ils auront reçus. 

Les droits de deux deniers pour livre , 
ceux de trois fous par cent livres , du fixie- 
me des oppofitions , main-levées & extraits 
d'icelles, réfervés à Sa Majefté, feront payés 
entre les mains d^s Confervateurs des hypo- 
thèques , qiai en compteront mois par mois 
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à Sa Majefté,ainfi & de la manière qtf il fera 
par elle ordonné. 

Fait & arrêté au Confeil-d'Etat du Roi , 
Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le 
deuxième jour du mois de Juin mil fept cent 
ioixante-onze. 

N. B. Nous avons joint au Tarif, pour la com- 
modité du public, un Tableau qui préfente, au 
premier coup d'oeil , les frais & droits à payer pour 
chacune des lettres de ratification. 
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G3g J = **sSfcg *a 

Modèle d* oppofition qui 
dure trois ans. 

Cejourd'hui du 

„ « , mois de mil fept ce m 

Vu&enre- . • -j« 

iftré au Bu ^ uatre vin ^ t a 1 ' 

*> A e , aU . "à la Requête de (mettre les 

reau des by- , * Â r .„ r , 

nom/ baptême , jamille 0* qualitcs 
potheques,au , / 

vol. * ) 

demeurant à 

N# - le qui a élu do- 

dit jour audit mîcile en cctte ViUe> chez 

an mil fept 

cent quatre- ^ ( ^ fQur la matrlcule de 

™& UHuifter.) 
a midi. 

fouffigné , ai fignifié & déclaré à MM. 
les Officiers du Bailliage Royal de 

( ou de la 

Sènéchaujjée de ), Gardes des- 
Sceaux de la Chancellerie établie près 
ledit Siège, en la perionne de Me ; 

, Con- 

fervateur des hypothèques des créant 
ciers fur immeubles réels & fictifs , en 
fon Bureau fitué en cette Ville , rue 

Paroifle de 
en parlant audit Me, 

L 4 
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( au Confervateur») ,que le requé- 
rant eft oppolant & s'oppofe à ce 
qu'aucunes lettres de ratification faient 
expédiées & fccllées au profit de qui 
que ce fait fur le contrat de vente , ou 
autre tranflatif de propriété , qui peut 
avoir été fait , ou qui pourra l'être par 
la fuite par ( mettre les noms de 
famille , titres &» qualités du débiteur , 
(y s* il fe peut fon nom de baptême. ) 

demeurant à , d'au- 

cuns des biens à lui appartenans , fi ce 
n'eft , à la charge que fur le prix def- 
dits biens , le requérant fera payé des 
fommes en principal , arrérages , inté- 
rêts , frais & mifes d'exécutions , dé- 
pens & loyaux-coûts, qui lui font dus 
par l'Édit ( le débiteur. ) 
en outre j'ai fignifié & déclaré à qui 
& comme delfus , que le requérant en- 
tend être confervé en tous fes droits 
noms , raifons , actions , privilèges & 
hypothèques , pour caufes & moyens 
à déduire en temps & lieu. Et ai audit 
Me. * ({* 

Confervateur ) parlant comme def* 
fus , laiflfé copie de la préfente & lui a- 
payé trois livres pour fon droit d'enré- 
giftrement lefdits jour & an que deffus. 
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ADDITIONS, 

Qui ri ont pu être mifes à leur place , ayant 
été faites dans le cours de ? imprejjion. 



Page 35 , après le premier alinéa. 

La même diftin&ion & les mêmes décifions 
s'appliquent au vendeur * qui n'a pas reçu fon entier 
prix. 

Page 58 , après le premier alinéa. 

Dans le cours dé l'impreffiori de cet ouvrage , 
M. Catien , Avocat à Saumur, a traité notre ques- 
tion dans la Galette des Tribunaux , tom. 18, p. 284; 
f* dilfertation contient de bonnes chofes ; mais il 
n'a pas connu l'efpece de l'Arrêt Dumanoir , qu'il 
rapporte toute autre qu'elle eft j & cette erreur l'a 
égaré. 

Depuis , nous avons vu dans le même tome de 
la Galette des Tribunaux, page 294, la queftion 
décidée par le Parlement de Grenoble dans cette 
efpece. 

Saifie réelle à la Requête de Billerey > au pré* 
judice de Laplagne , fon débiteur en exécution de 
deux Arrêts de la Cour ; vente par celui-ci à Raffin 
des immeubles faifis ; dépôt & expofition du con- 
trat 1 Lettres de ratification accordées à Raffin 1q 

• 
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premier Décembre 1783, fans oppofition de Billev 
rey. Cependant ce dernier avait affigné Raffin en 
la Cour, pour affilier en l'inftance d'interpofition 
de décret , voir déclarer exécutoire contre lui l'Arrêt 
à intervenir & prononcer la nullité , quant à ce , 
de la vente de Laplagne & des Lettres de ratifi- 
cation qu'il pourrait obtenir 2k être condamné à 
vider & délaiffer les fonds faifis. 

Arrêt le 2 Septembre 1784 , en la Grand'Cham- 
bre , au rapport de M. d'Antour , par lequel les 
décrets font interpofés fur les exécutions de Bille- 
rey contre Laplagne > l'Arrêt eft déclaré commun 
& exécutoire contre Raffin ; la vente de Laplagne 
& les Lettres de ratification délivrées à Raffin font 
déclarées nulles & de nul effet ; quant à ce , Raffin 
eft condamné à vider & délaiffer au dernier enché- 
riffeur , ou à fon ami élu ou à élire , les fonds dont 
il s'agit ; fi mieux Raffin n'aime payer à Billerey 
( feul créancier de Laplagne ) fa créance & les accef- 
loires , ce qu'il fera tenu d'opter dans la huitaine 
après Pintinfation de l'Arrêt 5 à défaut de quoi la 
première partie de l'Arrêt , concernant le délaifle- 
ment contre lui prononcé , fera exécutée ; Kaffin a été 
condamné aux dépens envers Billerey. Aufurplus, 
il a obtenu fa garantie dans les deux cas d'option , 
contre Laplagne 1 avec dépens. 

On nous a afluré qu'il a paru dans cette affaire 
des Mémoires pour le fieur Billerey , bien difcuté s 
& foufcrits par M. Brochier^ Jurifconfulte Dau- 
phinois. 
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Page 74 , après les quatre premières lignes, & alinéa. 

1 

C'est par un abus à réformer , une contraven* 
tion à cet article , que, dans certains Bailliages qui 
beureufement, iont en bien petit nombre, on a intro- 
duit l'ufage vicieux de fceller a l'audience les Let- 
tres de ratification. 

Page 88 , au commencement. 

QUESTION. 

' Le fils de famille ( en païs de Droit Écrit ) 
efl-il difpenfè de soppofer pour fis créan- 
ces fur fort pere ? 

I L faut diftinguer : s'il eft créancier à raifon 
des cas dotaux de la défunte mere > il n'eft pas tenu de 
s'oppoler , d'après l'efprit de l'art. XXXII de l'Edit : 
mais 9 s'il eft créancier à tout autre titre , ce même 
article & celui que nous interprétons l'obligent de 
s'oppofer : c'eft la même décifion que pour les deux 
queftions précédentes , & c'eft celle que nous avons 
donnée en confultation le 30 Décembre 1784. 

Page 94, après les quatre premières lignes, & alinéa. 

La Cour des Aides de Paris a rendu le 12 Jan- 
vier 1781 , un Arrêt en forme de Règlement , 
qui ordonne que «les Edits , Déclarations, Arrêts 
& Réglemens concernant la vente des Offices & des 



Digitized by Google 



180 Questions sur l'Edit 

biens - immeubles des comptables , & notamment 
l'art. VIII de l'Edit du mois d'Août 1669 , feront 
exécutés fuivant leur forme & teneur ; en consé- 
quence , que les créanciers particuliers des compta- 
bles , qui ont fait ou qui feront faîfir ïeuf s Offices 
& biens immeubles , feront tenus de repréfenter à 
notre Procureur Général les Procès - verbaux , dans 
les délais fixés par ledit article , à l'effet de retirer 
fon confentement par écrit , pour , s'il y a lieu , 
pafler outre aux pourfuites , à peine de nullité de 
leurs adjudications. Ordonne pareillement que tous 
acquéreurs des biens des comptables , vendus ailleurs 
qu'au Greffe de notredite Cour feront tenus dans 
un mois , pour tout délai , de lui faire fignifier & 
repréfenter leurs titres d'acquifitions , pour , s'il 
y a lieu , obtenir , d'après fon conf entement par écrit , 
des Lettres de ratlficaition , à peine de nullité defdites 
Lettres : déclare non avenues, à notre égard, celles 
obtenues par tous acquéreurs des biens qûi ont 
appartenu à des comptables , vendus ailleurs qu'au 
Greffe des décrets de notredite Côur, & qui n'au- 
ront pas fait fignifier leurs titres à notre Procureur- 
Général.» 

« Page nj; après les mots, de ijji» 

de la 15e. ligne. 

( qui n'a point été enrégiftré au Parlement de Tou. 
loufe. ) 
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Page 134 , après le premier alinéa. 

QUESTION XXIII. 

Cafimir , créancier hypothécaire de Patrice f 
fait oppofition au Bureau des Hypothèques ; 
celui-ci vend un immeuble a Saturnin , qui 
ne fait point ratifier fon contrat ; mais en 
tranfporte peu de temps après Futilité ç 
Phocas , qui poulfuit & obtient des lettres 
de ratification jfcellées fans oppofition. On 
demande fi Cafimir a le droit d'exiger de 
Saturnin fa créance entière , ou bien fi ce 
dernier en efi quitte en rapportant le prix* 

Cette queftion a été traitée dans la Galette 
des Tribunaux, tpm. 18, page 206. M. Crofnier 
a cru Cafimir fondé à exiger de Saturnin fa créance 
entière ; parce que , dit-il , le créancier , à défaut 
de Lettres de ratification , a droit de demander fon 
paiement total , fauf le déguerpiffement qui ne peut 
avoir lieu dans refpece. 

Nous ne fommes pas de fon avis ; l'Edit n'oblige 
point les acquéreurs de faire ratifier leurs contrats ; 
ainfi le défaut des Lettres de ratification ne peut les 
expofer , qu'à voir leurs acquifitions affeflées aux 
hypothèques des créanciers de leurs vendeurs , hypo- 
thèques qu'ils peuvent même purger dans la fuite 
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par la prefcription décennale : il arriverait autre- 
ment que le Légiflateur > qui s'eft propofé fur-tout 
de venir au fecours des acquéreurs , aurait rendu 
leur condition pire qu'avant la nouvelle Loi. Du 
temps des décrets volontaires , l'acquéreur qui né 
prennait pas cette voie purgative , ne pouvait Jamais 
rendre meilleure , à fon détriment , la condition 
des créanciers de fon vendeur. 

Mais , ajoute M. Crofnier, Cafimir eut enchéri f 
fi Saturnin eût expofé fon pntràt pour être ratifié ; 
cette non expofition Ta privé de cette faculté ; & 
comm'on ne peut préjudicier à perfonne fans 
l'indemnifer , il eft jufte que Saturnin folde entière- 
ment Cafimir. 

Cette objection part d'un même faux-fuppofé > 
comme la décifion : Cafimir n'a porté au un pré- 
judice à Saturnin , qui n'avait le droit d'enchérir 
qu'au cas d'expofition du contrat ; & cette expofition 
n'était pas forcée , elle dépendait de la feule volonté 
de Saturnin , aux termes de la Loi. 
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LETT RES-PA TENTES 

BU ROI,- 

Pour la régie des droits dï hypothèques , 

Données à Vcrfailles le 7 Juillet 1771. 

L O U I S , &c. Par réfulrat de notre Confeil du 
30 Juin dernier , nous avons chargé Jean-Baptifte 
Rouffelle , Bourgeois de Paris , de faire , pour notre 
compte, la régie & recette des droits attribués aux 
Offices de confervateurs des hypotheques,& de Gref. 
fiers-expéditionnaires, créés par notre Edit du mois 
de Juin dernier , dans chacun de nos Bailliages & 
SénéchauiTées , de deux deniers pour livre qui fe 
paient pour l'enrégiftrement des décrets volontaires, 
& dont Nous avons ordonné par l'article XIV de 
notre Edit , que la perception continuera de 
le faire à notre profit fur le prix de chacune 
acquifition , lur laquelle il fera obtenu des let- 
tres de ratification ; des trois fous que Nous nous 
fommes réfervés fur les lix fous par cent livres du 
prix de chaque vente d'immeubles , réels ou fi&ifs , 
établis par le tarif annexé à notredit Edit ; du fixie- 
me que Nous nous iommes pareillement réfervé fur 
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Je montant des droits fixés par ledit tarif, pour la 
réception des oppofitions au fceaudes Lettres de 
ratification , par main-levée de chaque oppofition , 
& par extrait de chaque oppofition fubfiftante ; & 
des quatre deniers pour livre du montant des ven- 
tes, feulement attribués aux Offices de Jurés -Pri- 
feurs-Vendeurs de biens-meubles , créés par notre 
Edit du mois de Février dernier , pour être établis 
dans toutes les Villes & Bourgs de notre Royau- 
me , Pais , Terres & Seigneuries de notre obéif- 
fance , ou il y a Juftice Royale , à l'exception de 
notre bonne ville & banlieue de Paris. Dans la vue 
de faire exécuter ledit réfultat ; nous avons ordonné 
par Arrêt, cejourd'hui rendu en notre Confeil d'E- 
tat » nous y étant , que ledit Jean-Baptifte Rouflelle 
ferait mis en pofleflion de la recette & perception 
des droits , dont nous lui avons confié la régie pour 
dix années, qui ont commencé le ier. Juillet 1771^ 
& qui finiront au dernier Juin 1781 inclufivement , 
& que fur ledit Arrêt toutes Lettres - Patentes 
néceffaires feraient expédiées. A ces caules , de 
l'avis de notre Confeil , qui a vu ledit Arrêt ci- 
attaché fous le contre-fcel de notre Chancellerie 9 
nous avons ordonné , & par ces préfentes , lignées 
fde notre main , ordonnons ce qui luit * 

Article Premier. 

La régie & recette de tous les fufdits droit* 
fera faite ï notre profit par ledit Jean - Baptifte 

RoufTelle, 
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Rouflelle , conformément à nos Edits & Tarif de s 
mois de Février & Juin derniers , pendant le temps 
& efpace de dix années , qui onc commencé au pre* 
mier Juillet 1771 , & qui finiront au dernier Juin 
1781 inclufivement ; fans que , fous aucun prétexte, 
ni pour quelque caufe que ce fait , ledit Rouflellç 
puifle être dépofiedé de ladite régie , ni lefdits Of- 
fices vendus & aliénés avant l'expiration dcfdites 
dix années , & le rembourfement total des avances 
qui nous ont été faites par ledit Rouflelle , auquel 
nous^affedlons fpécialement le produit des droifs, 
defdits Offices. j 

•Article II. 

Permettons audit Rouflelle d'établir tels 
bureaux & de commettre telles perfonnes qu'il 
* jugera à propos , pour faire la régie & perception 
defdits droits , & pour exercer , fur Tes procurations 
& commiffions,les fondions des Offices de conferva- 
teurs des hypothèques & de Greffiers-Expédition- 
naires , qui font néceflaires \ lefquels Prépofés (eronc 
tenus de fe faire recevoir Se prêter ferment devant 
les Officiers de nos Bailliages & Sénéchauflées , qui 
ne pourront exiger d'eux aucuns frais pour raifon 
défaites réceptions & prédations de ferment. 

Article III. 

Pourra ledit Rouflelle fe fçryir , fi bon lui 
femble , pour la régie & recette defdits droits , aing . 
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que pour l'exercice des fondions defdits Offices , 
des Directeurs 6c Employés de notre Ferme des 
Domaines > ou autres Commis de nos Fermes ; aux- 
quels nqus enjoignons de s'en charger à la première 
requifition dudit Rouflelle , fans pouvoir t fous* au- 
cun prétexte , ni pour quejque motif que ce fait, 
le refuler & s'en difpenfer f ious peine de défobéif- 
fance , ni prétendre autres appointemens ou remi- 
les | que ceux qui feront par nous réglés : Nous 
réfervant à Nous & à notre Confeii la connaiflance 
des compilations qui pourraient naître à ce îfcjet , 
que nous interdifons à nos autres Cours & Juges. 

•m 

Article IV. 

Dispensons les Commis de nos Fermes , 
qui pourront être employés par ledit Rouflelle à la 
régie & perception defdits droits & qui auront • 
prêté ferment pour les fonctions de leurs emplois en 
quelque Jurifdi&ion que ce fait, d'en prêter un 
nouveau ; voulons qu'en ce cas ils puiflent exercer 
toutes ifoncYio'ns & faire tous aétes concernant la 
régie, en vertu* des procurations & commiffions 
dudit Rouflelle , qui feront feulement enrégiflrées , 
fans frais , aux Greffes de nos Bailliages & Séné- 
chauflées ; & que tous Commis & autres Prépofés 
par ledit Rouflelle jouiflent des mêmes privilèges, 
exemptions & prérogatives accordés aux Commis 
de nos Fermes. 

4 
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Article V. 

Voulons que tous Receveurs & Prépofés â 
la recette & perception defdits droits , faient tenus 
de fournir audit RoufTelle ,|dans le délai qui leur fera 
prefcrit, un cautionnement bon & folvable, en biens 
fonds , de la valeur qui fera par nous fixée ^pour 
fureté & garantie de leur geftion & maniement , à 
peine de deflitution ; & que ceux defdits Rece- 
veurs & Prépofés , qui feront en retard de vuider 
leurs mains des deniers qu'ils auront reçus , de ren- 
dre leurs comptes aux échéances de chacune année 
& d'en folder les débets , y faient contraints par 
toutes voies dues & raifonnables , même par corps, 
comme pour nos propres deniers & affaires , en 
vertu des contraintes qui feront décernées par ledit 
Rouflelle ou par £es fondés de procuration. 

A R T I C L-E V L 

Les contraintes qui auront été décernées par 
les Directeurs ou Prépofés dudit Rouflelle , ne 
pourront être exécutées,qu'au préalable elles n'aient 
été vifées par un Officier du Bailliage , qui fera tenu 
de le faire à l'inftant qu'elles lui feront préfentées 
& fans frais. Voulons que lefdites contraintes faient 
exécutées par provifion , nonobftant les oppofitions; 
qui ne pourront être reçues qu'il 'ne fait juflifîé du 
paiement des fommes pour lefquelles lefdites con- 
traintes auront été décernées. Faifons défenfes à 
tous Juges de rendre aucunes Sentences ou Arrêts 

M 2 
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de furféance à l'exécution defdites contraintes. Or- 
donnons au furplus que les Arrêts & Réglemens 
rendus pour les recouvremens de nos autres droits , 
faient exécutés à l'égard de ceux énoncés par ces 
préfentes. 

Article VIL 

Les commandemens , exploits , fignifîcations 
& autres actes qui feront faits à la requête dudit 
Roulfelle , concernant la régie & recette défaits 
droits , feront contrôlés dans la huitaine , non com- 
pris le jour de leur date. Voulons qu'il ne fait payé 
pour le contrôle defdits exploits, que trois fous pour 
tous droits. 

Article VIII. 

Ordonnons que les droits de deux de- 
niers pour livre , qui feront dus pour l'cnrégiftre- 
ment des décrets volontaires , qui étaient commen- 
cés au jour de la publication de notre Edit du mois 
de Juin dernier & dont nous avons permis la fuite 
& perfection par l'article XXXVII dudit Edit, 
feront payés entre les mains dudit Rouffelle , fes 
Commis ou Prépofés. Défendons au Fermier Géné- 
ral de nos droits de les exiger & percevoir , à peine 
de reftitution & de tous dépens , dommages & 
intérêts envers les Parties. 

Article IX. 

Pek mettons audit Routfelie , fes Commis 
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ou Prépofés , de prendre dans les Bureaux du Con- 
trôle des aétes, toutes fois & quantes 8c fans dé- 
placer y connaiffance des Regiftres de centième 
denier > d'infinuations, même de ceux de Contrôle ; 
dérogeant, quant à ce , aux difpofitions des Ré- 
glemens , qui défendent ladite communication fans 
une Ordonnance des Juges. Enjoignons aux Com- 
mis du Contrôle, ou autres dépofitaires defdits Re- 
giflres , de les communiquer auxdits Rpuffelle , fes 
Commis ou Prépofés , à la Première requifition & 
fans aucun retardement. 

Article X, 

Ordonnons que les conteftations qui pour- 
ront naître iur l'exécution de nos Edits des mois 
de Février & Juin derniers , feront portées en pre- 
mière inftance devant les Officiers de nos Bailliages 
& Sénéchauffées : & par appel, en nos Cours de Par- 
lement & Confeils Souverains dont ils refTortiront : 
leur enjoignons de tenir la main à l'exécution des 
préfentes , nonobftant tous Edits , Ordonnances , 
Déclarations , Arrêts & Réglemens contraires > 
auxquels nous avons dérogé & dérogeons par ces 
préfentes , à cet égard feulement & fans tirer à con- 
féquence. Si vous mandons, &c. 

N. B. Ces Lettres-Patentes ont été enrégiftrées au Par- 
lement de Paris le 5 Août 1773. 

■ 
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' BÉCZAMATIOW 
D U R O I, 

Portant que ÎEdit du mois de Juillet 1692 , 
concernant les formalités nécejfaires pour 
purger les hypothèques fur les biens acquis 
par le Roi , continuera drêtre exécuté Jelon 
fa forme & teneur. 

Du 18 Décembre 1773. 

IjOUIS, &c. Par Edit du mois de Juillet 169 j, 
Je Roi, notre augufte Bifaïeul , a établi les for- 
malités néceflaires pour purger les hypothèques dont 
pourraient être chargés les biens qui feraient ac- 
quis pour lui & les fuccefleurs Rois 5 & quoique 
nous n'y ayons aucunement dérogé par notre Edit du 
mois de Juin 1771 , par lequel nous avons abrogé 
la formalité des décrets volontaires & établi celle 
des Lettres de ratification pour la confervation des 
hypothèques des particuliers , nous fommes néan- 
moins informés qu'il fe ferait élevé des doutes fur 
nos intentions j nous avons en conféquence jugé né- 
ceflaire de les expliquer. 
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Aces causes, &c. déclarons & ordonnons 
que l'Edit du mois de Juillet 1693 continuera d'ê- 
tre exécuté félon fa forme & teneur 5 qu'en con- 
féquence les formalités prefcrites par icelui , pour 
purger les hypothèques des biens qui ont été ou 
feront acquis à notre profit , continueront à être 
obfervées , comm'auparavant notre Edit du mois de 
Juin 177 1 , & ce nonobftant toutes claufes à ce 
contraires qui pourraient avoir été inférées dans les 
contrats d'aequifition, faits en notre nom depuis no- 
tredit Edit. 

1 Si donnons en mandement , &c. 

N. B. Cette Déclaration a été enrégiftrée au Parlement 
de Paris le 19 Janvier 1774. 

S» ■ . e-i 

S TT I T 

L'ÉDIT DU MOIS DE JUILLET 1695 , 

Qui, étant confervé , peut être très-utile pour 
l'explication de celui du mois de Juin 1 7 7 1 . 

L OUIS, &c. Nous avons eu un foin tout par- 
ticulier d'aflurer par nos Ordonnances le repos de 
nos Sujets & la pofleffion paifible de leurs biens. 
De toutes celles que nous avons faites, il n'y en a 
aucune qui ait pourvu aux moyens de nous faire 
jouir avec toute fûreté des biens que nous pourrions 
acquérir & dans la jouiflance delquels nous pour- 
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rions êire inquiétés , fi le refpeél n'empêchait nos 
Sujets de nous y troubler ; ce qui ferait un effet de 
notre autorité , contraire à la Juftice que nous leur 
avons toujours voulu conferver dans les affaires 
dans lefquelles nous avons intérêt ; & pour leur en 
donner de nouveaux témoignages , nous avons ré- 
folu d'établir des formalités qui feront obfervées 
pou* les acquittions que nous avons faites & fe- 
rons à l'avenir , lefquelles tiendront lieu à cet égard 
des procédures qui le font pour parvenir aux adju- 
dications par décret. A ces causbs, cVc. Or- 
donnons que les contrats d'acquifition qui feront 
faits à notre profit , feront acceptés par les Commif. 
faires ayant charge & pouvoir de Nous , & reçus 
par Notaires en la manière accoutumée ; il fera 
envoyé des expéditions à notre Procureur-Général 
au Parlement, dans le refTort duquel les biens feront 
fitués, lequel fera faire des affiches, contenant les 
déclarations en détail par tenans & aboutiffans des 
biens qui auront été acquis , leurs fituations , les 
noms de ceux qui les auront vendus > le prix de 
la vente , les termes & la manière des paiemens , 
les dates des contrats, les noms des Notaires qui 
les auront reçus & les domiciles élus par les 
vendeurs , lefquelles il fera remettre aux Curés des 
Paroifles du domicile du vendeur & de celles où 
les biens font fîtués , pour être publiées aux Prônes 
des Meffes Paroifliaks par trois jours de Dimanches 
confécutifs , de quinzaine en quinzaine , & outre ce , , 
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lues , publiées & affichées par les Sergens ou Huif- 
fiers , qui en feront chargés , aux principales portes 
des Eglifes des Paroifles & aux Foires & Mar- 
chés des lieux publics d'icelles , lorfqu'il y en aura : 
Les Curés defdites Paroifles , ayant fait lefdites pu- 
blications , feront tenus de les renvoyer avec leurs 
certificats à notredit Procureur • Général , huitaine 
après que la dernière aura été faite : Seront pareil- 
lement tenus les Huiflkrs ou Sergens d'envoyer , 
dans le même délai , leurs Procès- verbaux des pu- 
blications & appofitions d'affiches qu'ils auront fai- 
tes , à notredit Procureur - Général. Nous voulons 
& entendons , qu'outre lefdites publications faites 
par les Curés defdites Paroifles & celles des Huif- 
fîers ou Sergens , il en fait encore fait une par le 
Greffier à l'Audience de la Juftice ou des Juflices 
Royales , dans lefqueltes les biens feront fitués , & 
pareilles affiches mifes & appofées aux portes du 
Palais & Auditoires , dont il fera drefle des Procès- 
verbaux parles Huifïïers ou Sergens qui les au- 
ront faites ; lefdhs Procès-verbaux, feront envoyés 
à notre Procureur-Général , lequel préfentera en- 
fuite requête audit Parlement , contenant ce qui aura 
été fait , fur laquelle il fera rendu Arrêt , portant 
qu'il fera fait une dernière publication par lé Gref- 
fier des décrets dudit Parlement , l'Audience tenant» 
& des affiches mifes & appofées aux portes du Pa- 
lais , afin que ceux qui pourraient prétendre droit 
de propriété ou d'hypothèque fur les biens i nous 
vendus , puiflent s'oppofer dans le mois : lefquelles ' 
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publications & affiches feront auffi certifiées , tant 
par ledit Greffier , que par les Huiflîers qui les au- 
ront publiées & affichées. Si dans le mois après lef- 
dites publications , il n'était formé aucune oppofr 
tions , notre Procureur-Général préfentera une au- 
tre requête , à laquelle il attachera les certificats 
des Greffiers & expofera- que les formalités pref 
crites par notre préfente Déclaration auront été 
obfervées ; & n'y ayant aucunes oppofitions fub- 
fiftantes , fuivant les certificats , requerra que nous 
fayons confirmés dans la propriété des biens acquis ; 
fur laquelle requête, il fera rendu Arrêt définitif , 
conforme aux concluions de notre Procureur- 
Général , au moyen duquel les biens par nous ac- 
quis feront déchargés de toutes hypothèques , 4 
l'exception feulement des fubftitutions & des douai- 
res. S'il eft formé des oppofitions , elles feront faite s 
au Greffe du Parlement , dans l'étendue duquel les 
biens feront fitués & écrites par les Greffiers fur 
un Regiftre qui fera deftiné à cet effet , fur lequel 
les oppofans , ou ceux qui auront pouvoir d'eux , 
figneront leurs Oppofitions , lefquelles contiendront 
les noms , fuj noms Se demeures des Oppolans , leur 
élection de domicile chez un Procureur & les 
caufes defdites oppofitions , qui feront libellées en 
détail, à peine de nullité : ce qu'étant fait, les Gref- 
fiers mettront dans la huitaine après que lefdites 
oppofitions auront été formées ez mains de notre 
Procureur - Général , des extraits defdites oppofi- 
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tions fignées d'eux , à peine des dépens , dommages 
& intérêts des Parties , pour être fignifiées aux 
vendeurs dans la quinzaine, avec fommation de les 
faire vuider. Les oppofitions formées pour deniers 
ou afin de conferver , demeureront converties de 
plein droit en faifies - arrêts ; & celles pour char- 
ges ou diffractions feront jugées en la manière ordi- 
naire , à la diligence des vendeurs ; & ne pourra 
être la dernière publication faite, que lefdites oppo- 
fitions n'aient été levées & terminées ; s'il n'y a point 
d'oppofitions formées , mais feulement des déléga- 
tions du vendeur , le prix des biens vendus fera payé 
des deniers de notre Tréfor Royal, aux créanciers 
délégués par les vendeurs , luivant les claufes & 
conditions portées par les contrats ; & s'il y a des 
oppofitions , nous voulons & entendons que le prix 
defdites acquiiltions fait configné de nos deniers 
& les ordres & diligences faites pour la diftribution 
du prix en la forme & manière accoutumée dans les 
ventes par décret entre particuliers. Voulons néan- 
moins que, pour tous droits de confignations , les 
Receveurs & Contrôleurs ne puiifent avoir ni pré- 
tendre que trois deniers pour livre ; leur défendons 
d'en prendre ni exiger de plus grands , à peine de 
coneuflion ; & fi les biens que nous acquerrons 
étaient faifis réellement , nous voulons & entendons 
que les contrats de vente & acquifîtions faient fait s 
& paflés avec & du confentement du faififTanr-pour- 
fuivant-criées. Si donnons en mandement • &c. 
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É D I T 

BU R O S , (■) 

Portant établijfement des Greffes & enrégif- 
trement des oppositions pour conferver la 
préférence aux hypothèques. 

Du mois de Mars 1673. • 

Régiflré en Parlement 6» en la Chambre des Comptes , 
à Paris , le 23 Mars 1673. 

LoUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre : A tous préfens & a venir , falut ; 
l'amour paternel» que nous avons pour nos Sujets , 
nous obligeant de pourvoir à leurs intérêts particu- 
liers , & l'application , que nous y avons apportée , 
nous ayant fait connaître que la confervation de 
leurs fortunes dépend principalement d'établir la 
fûreté dans les hypothèques & d'empêcher que les 
biens d'un débiteur lolvable ne faient confumés en 



( 1 ) Qu'il eft eflentiel de connaître , pour l'intelligence 
de celui ( plus parfait ) du mois de Juin 1771. V. la page 
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frais de Juftice , faute de pouvoir faire paraître fa 
folvabilité , nous n'avons point trouvé de meilleur 
moyen que de rendre publiques toutes les hypo- 
heques & de perfectionner par une difpofuion uni- 
verselle , çe que quelques coutumes de notre Royau- 
me avaient elTayé de faire par la voie des faifmes 
& des nantHfemens ; c'eft pourquoi nous avons ré- 
folu d'établir des Greffes d'enrégiftrement , danslel- 
quels ceux qui auront des hypothèques pourront for- 
mer & faire enrégiftrer leurs oppofitions , & ce 
faifant , feront préférés à ceux qui auront négligé 
de le faire ; &par ce moyen on pourra prêter avec 
fureté & acquérir lans crainte d'être évincé; les 
créanciers feront certains de la fortune de leurs dé- 
biteurs & ne feront , ni dans la crainte de les voir 
périr , ni dans l'inquiétude d'y veiller ; & les ac- 
quéreurs feront affûtés de n'être plus troublés dans 
leur poileflion par des charges ou hypothèques an- 
térieures ; à ces caules & autres confidérations à ce 
nous mouvant , de l'ayis de notre Confeil & de 
notre certaine icience > pleine puiifance & autorité 
Royale , nous avons dit, déclaré & ordonné , &par 
ces préfentes fignées de notre main* difons , décla- 
rons , ftatuons , voulons & nous plaît > ce qui en- 
fuit. 

A R T. I. Il fera établi un Greffe en chacun 
Bailliage & Sénéchauflee des lieux ou il y a Pré- 
fidial , & dans les principaux Bailliages ât Séné- 
chauflées des Provinces où il n'y a point des Préfi- 
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diaux ; dans lequel tous- ceux qui prétendront 
hypothèque pourront s'oppofer pour la sûreté & 
confervation de leurs droits , & fera nommé Greffe 
des enrégiftremens. 

II. Lès Greffiers feront par nous pourvus & fé- 
ront reçus fans aucuns frais par les Baillifs & Sé- 
néchaux ou leurs Lieutenans , dans la Jurifdiétion 
defquels ils feront établis, après information de vie 
& moeurs , & qu'ils auront prêté le ferment. 

III. Ils tiendtont un Regiftre , dont les feuillets 
feront côtés par premier & dernier, & paraphés 
par le Juge , avant qu'il puiffe y être fait aucun en- 
régiftrement. 

IV. Les feuillets du Regiftre feront divifés par 
une ligne droite , par moitié du feuillet , du haut en 
bas. 

V. Il fera fait un Procès-verbal par le Juge en 
la première page du Regiftre, qui contiendra le 
nombre des feuillets & le jour que le paraphe 
aura été fait ; & fera le Procès - Verbal figné du 
Juge 6c du Greffier. 

VI. Les Juges recevront du Greffier pour tous 
droits d'avoir coté & paraphé les feuillets du Re- 
giftre , de quelque grofTeur& volume qu'il puifTe 
être ,& pour leur Procès- Verbal , la fomme de cinq 
livres ; leurs faifons défenfes d'exiger ni recevoir 
plus grande fomme , encore qu'elle leur fut vo- 
lontairement offerte , à peine de coneuffion. 

VIL II ne fera laiflé aucun blanc entre ces enré- 
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giflremens à peine d'être procédé contre le Greffier 
comme fauflaire , de quinze cens livres d'amende , 
dommages & intérêts des Parties. 

VIII. Le Regiftre iera repréfenté au Juge , & 
par lui arrêcé au bas du dernier article , par chacun 
mois , avec mention du nombre des feuillets dans 
lefquels les oppofitions auront été faites depuis le 
dernier arrêté j & s'il s'y trouve aucun blanc , il en 
fera dreffé par lui Procès- Verbal , pour y être pour- 
vu j lequel arrêté fera daté & (igné de lui & du 
Greffier , & recevra le Juge quarante lois du Gref- 
fier pour l'arrêté , fignature & Procès- Verbal énon- 
cé au prefent article. 

IX. Il fera fait un Procès- Verbal par le Juge en 
la dernière page du Regiftre , qui fera mention de 
l'état d'icelui; & fera le Procès - Verbal figné du 
Juge & du Greffier , fans frais. 

X. Le Greffe fera établi dans le lieu de la Jurif- 
di&ion du Bailliage ou SénéchaufTée , qui fera 
trouvé le plus sûr & le plus commonde , auquel 
lieu les enrégiftremens feront faits & ces Regis- 
tres dépofés , fans qu'ils en puiffent être tirés, 
même en cas de changement & de décès des Gref- 
fiers. 

XI. Défendons aux Greffiers de faire aucuns en- 
régiftremens en autres lieux que dans les Greffes, 
ni d'en tirer les Regiftres , fous quelque prétexte 
& pour quelque occafion que ce fait ; le tout à 
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peine de privation de leurs Offices & de quatre 
mille livres d'amende. 

XII. Ceux qui auront hypothèque en vertu de 
quelque titre que ce fait , même de Sentences, Ju- 
gemens & Arrêts > furhéritages , rentes foncières 
&conftituées pftr nous fur les Hôtels - de - Ville , 
Domaines engagés , Offices domaniaux & autres 
immeubles qui ont une fituation certaine , pour- 
ront former leurs oppofitions aux Greffes des enré- 
giûremens des Bailliages & Sénéchauffees de la 
fituation des immeubles fur lefquels ils auront hy- 
pothèque. 

XIII. L'oppofition fera, libellée & contiendra les 
fommes ou droits pour lefquels elle fera formée , 
avec mention du nom du créancier & de celui du 
débiteur ,<enfemble des titres fur lefquels la créance 
ou droit feront établis ; comm'auffi feront énon- 
cés la date & les noms des Notaires , Tabellions & 
autres perfonnes publiques qui les auront reçus, 
& s'il y en a minute ou non, 6c fi ce font Senten- 
ces, Jugemens ou Arrêts , fera fait mention de la 
Jurifdiclion en laquelle ils auront été rendus. 

XIV. L'oppofition contiendra auffi élection de 
domicile pour l'oppofant dans le lieu ou fe fera 
l'enrégiftrementj elle fera datée r fçra mention fi c'eft 
devant ou après midi, & fera fignée de l'oppofant ou 
du porteur de fa procuration & du Greffier. 

XV. Le créancier fera tenu de déclarer , par fon 
oppofition , la Ville , Je Bourg, le Village ou Ha- 
meau, 
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meau , la Paroifle & terroir ou l'immeuble fera fi- 
tué , fa dénomination s'il en a aucune , Se le nom du 
propriétaire ; & fi c'eft un* maifon qui fait fituée 
dans une Ville ou Bourg , la rue fera défignée. 

XVI. La procuration iera palfée par-devant No- 
taire qui retiendra la minute , Se en fera laiffé co- 
pie au Greffe. 

XVII. Le contenu aux quatre articles précédent 
fera obfervé à peine de nullité. 

XVIII. Ceux qui n'ayant point des titres vala- 
bles auront formé Se enrégiftré des oppofitions, 
feront condamnés à cinq cens livres d'amende, lans 
qu'elle puifle être remife ni modérée , Se aux dom- 
mages Se intérêts de celui fur les biens duquel les 
oppofitions auront été enrégiftrées. 

XIX. Le Greffier fera tenu de délivrer , quand il 
en fera requis , les extraits de fon Regiftre Se d'y 
coter le jour de l'oppofition , le Regiftre & le feuil- 
let où elle aura été enrégiftrée , à peine de quinze 
cens livres d'amende Se des dommages & intérêts 
des Parties. 

XX. Le domicile élu par l'acle d'oppefition de- 
meurera nonobftant tous changemens s'il n'en eft fait 
nouvelle élection & qu'elle ne fait enrégiftrée ï 
la marge de l'oppofition , datée & fignée par l'Op- 
pofant , ou par le porteur de fa procuration , ensem- 
ble par le Greffier ; & elle fera paraphée par le Juge, 
au premier arrêté qu'il fera du regiftre. 

XXL Les créanciers } dont les oppofitions auront 

N 
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été enrégiftrées , feront préférés furies immeubles , 
/ur lefquels ils auront formé leurs oppofitions,à tous 
autres créanciers non- oppofans, quoiqu'aniérieurs & 
privilégiés. 

XXII. Néanmoins ceux dont les créances ou 
droits n'excéderont la fomme ou la valeur de deux 
cens livres, ou de dix livres de rente , feront confer- 
.vés dans leur hypothèque & privilège , encore qu'ils 
n'aient fait enrégiftrer aucune oppofition , pourvu 
néanmoins que toutes les fommespour lelquelles 
Toppolition aura été formée, accumulées enfemble , 
n'excèdent la fomme de deux cens livres. 

XXIII. Les oppofitions qui auront été enrépif- 
trées dans les quatre mois, pour ceux qui font dans le 
Royaume & dans lesfix mois pour ceux qui en font 
abfens , c'eft à favoir, pour les contrats , donations 
& autres actes , du jour qu'ils auront été paifés , & 
pour les Jugemens , Sentences & Arrêts , du jour 
qu'ils auront été rendus, auront un effet rétroactif 
au jour que les adtes auront été paifés & à celui 
que les Sentences , Jugemens & Arrêts auront été 
rendus, & en conféquence prendront leurs hypo- 
thèques du jour des Contrats , Sentences, Jugemens 
& Arrêts. 

XXIV. Les créanciers privilégiés qui fe feront 
oppofés dans les quatre mois du jour de leurs con- 
trats , obligations ou autres titres , feront confervés 
dans leurs privilèges, 

XXV. Si Poppofuion , foit pour hypothèque ou 
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privilège, n'eft enrégiftrée qu'après les quatre mois i 
elle n'aura effet que du jour de l'enrégiftrement. 

XXVI. Ceux qui aliéneront des héritages, rentes 
foncières ou par nous confti tuées fur les Hêtels-de- 
Ville , Domaines engagés i Offices domaniaux & 
autres immeubles qui ont une fituation certaine , 
ou qui emprunteront des deniers par contrats & 
acles portant hypothéqué , feront tenus , à peine de 
ftellioriat , de déclarer les contrats & actes portant 
hypothèque, qu'ils auront paffés dans les quatre mois 
précédens , & pareillement les Sentences , Jugemens 
& Arrêts portant hypothèque fur leurs biens , qui 
leur auront été fignifiés ou qui auront été fendus 
côntradiéloirement à l'Audience pendant le même 
temps des quatre mois précédens. 

XXVII. Les créanciers, qui fe feront oppofés fur 
les biens , dont leurs débiteurs feront devenus pro- 
priétaires , depuis l'hypothèque créée à leur profit i 
feront préférés aux autres créanciers non-oppofans 
ou qui fe feront oppofés après les quatre mois 4 
pourvu qu'ils aient fait regiftrer leur oppofition 
dans les quatre mois du jour que les biens auronc 
été acquis par Jeurs débiteurs ou qu'ils leur leront 
échus. 

r * 

XXV III. L'ordre d'hypothèque des contrats & 
a&es fera gardé entre ceux qui fe feront oppofés dan$ 
les quatre mois- 

XXIX. Si les oppofitions rie font formées qu'à* 

Ni 
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près les quatre mois , elles n'auront effet que du jour 
de l'enrégiftrement. 

XXX. Les créanciers d'un défunt , qui auront fait 
enrégiftrer leur oppofition avant fon décès fur les 
immeubles à lui appartenans, ne feront obligés de la 
former de nouveau après fon décès. 

XXXI. Ceux , qui n'auront point fait enrégiftrer 
leurs oppofitions avant le décès de leur débiteur , 
le pourront faire dans les quatré mois à compter 
du jour de fon décès ; auquel cas ils feront préférés 
aux créanciers de l'héritier fur les biens du défunt 
auxquels ils auront formé leur oppofition ; & fi elle 
n'eft enrégiftrée qu'après les quatre mois, ils n'en- 
treront en ordre que du jour de l'enrégiftrement > 
pour raifon des mêmes biens. 

XXXII. Le créancier du défunt , auquel l'héri- 
tier aura pafTé titre nouvel , ou qui l'aura fait dé- 
clarer exécutoire contre lui , & qui aura fait enré- 
giftrer fon oppofition dans les quatre mois du Ju- 
gement ou titre nouvel , aura hypothèque fur les 
biens de l'héritier, du jour dd Jugement ou titre 
nouvel. 

XXXIII. Si le créancier du défunt n'a point fait 
enrégiftrer fon oppofition avant fon décès , ni dans 
les quatre mois , à compter du jour de fon dé- 
cès, les créanciers de l'héritier , qui auront fait en- 
régiftrer leurs oppofitions , lui feront préférés , tant 
fur les biens du défunt , que fur ceux de l'héritier , 
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fur lefquels ils auront fait enrégiftrer leurs oppofi- 
tions. 

XXXI V. Ceux qui s'oppoferont en fous-ordre , 
dans le temps & en la manière ci-deflus prelcrite,fur 
les biens hypothéqués à leurs débiteurs , feront 
préférés aux autres créanciers de leurs débiteurs,qui 
ne fe feront point oppofés. 

XXXV. L'ordre des enrégiflremens fera gardé 
entre les oppofansen fous-ordre, comme il le ferait 
entre les principaux oppofans. 

XXXVI. Si le créancier originaire eft négligent 
de s'oppoler & de faire enrégiftrer Ion oppofuion 
fur les biens de fon débiteur , fon créancier pourra 

t le faire , fans qu'il fait befoin de le faire ordonner , 
v l'enrégiftrement ne vaudra que pour lui & jufqu'à 
la concurrence de la dette pour laquelle il aura for- 
mé fon oppofuion. 

XXXVII. Celui qui aura tranfport d'une dette f 
pour laquelle fon cédant aura fait enrégiftrer fon 
oppofuion , fera tenu, dans le temps ci-deflus pref- 
crit , de faire mention du tranfport, à côté de l'enré- 
giftrement de Poppoiitïon , autrement il n'aura au- 
cune préférence. 

XXXVIII. Le même fera obfervé pour toutes les 
dettes échues par fucceffion , donation ou autrement. 

XXXIX. Le créancier pourra former & faire 
enrégiftrer fon oppofuion par un même acte , pour 
différentes dettes , & fur plufieurs immeubles appar- 

n 3 
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tenans au même débiteur , pourvu qu'ils faienc fl- 
tués au même Bailliage & Sénéchauffée. 

XL. Les créanciers, qui auront fait enrégiftrer 
leurs apportions après les quatre mois,en même jour 
& heure , devant ou après midi , feront mis en or- 
dre entr'eux, fuivant la priorité & privilège de 
leurs hypothèques. 

XLI. Ceux , qui n'auront point fait enrégiftrer 
leurs oppofitions , feront mis en ordre entr'eux , lui- 
vant leurs hypothèques Se privilèges, après ceux 
toutefois qui feront enrégiftrés. 

XLII. Ceux , qui acquerront des immeubles, ou 
auxquels ils échoient à autre titre que de fucceffian 
ou legs univerfel , feront tenus de faire fignifier les 
titres de leur propriété à ceux qui auront fait enré- 
giftrer leurs oppofitions , foit qu'ils faient principaux 
oppofans ou feulement en fous-ordre , aux domiciles 
par eux élus ; autrement ils ne pourront acquérir 
aucune prefeription au - déflbus de celle de trente 
ans. 

XLIII. Les fignifications feront faites par un 
Huiffier , Sergent ou autre Officier ayant pouvoir 
d'exploiter , affilié de deux témoins ou records , qui 
figneront avec lui l'original & la copie des exploits, 
avec les autres folemnités preferites par notre Or- 
donnance du mois d'Avril mil fix cent foixante- 
lept , au titre des ajournemens ; lefquelles fignifica- 
tions feront auffi contrôlées. 

XLIV. 11 fera fait mention fommaire fur le Re" 

........ - ■ • - 
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giftre , en la marge de chacune oppofnion , tant du 
titre du nouveau poflefleur que des lignifications qui 
en auront été faites aux oppofans, enfemble de leurs 
dates & du nom du Sergent qui les aura faites. 

XLV. Le contenu aux deux articles précédens 
fera obfervé à peine de nullité. 

XLVI. Aucune prefeription au-deflbus de celle 
de trente ans ne commencera à courir au profit du 
nouveau poflefleur , que du jour de l'enrégiftrement 
de la fignification,faiteen la forme ci-deflus preferite. 

XL VII. En tous décrets forcés ou volontaires , 
ceux qui feront faifir réellement les immeubles , fe- 
ront tenus de faire fignifier , avant le congé d'adju- 
ger , leur faifie réelle à ceux qui auront formé leur 
oppofition fur le Regiftre , aux domiciles par eux 
élujs par l'aéte d'oppofition , à peine de nullité de la 
procédure & du décret & de tous dépens, domma- 
ges & intérêts des Parties. 

XLVII1. La fignîfication fera faite fuivant le« 
formalités preferites par l'Article XLIII. , & con- 
tiendra les nom, qualité & domicile du faififlant, 
celui du Procureur par lui confthué pour la pour- 
fuite des criées , comme aufli le nom de celui fur 
qui l'héritage aura été faifi , la Paroifledans laquelle 
les héritages font fuués & le nom de la rue , fi c'eft 
une maifon qui lait fituée dans une Ville ou Bourg , 
enfemble la Jurifdiétion en laquelle le décret fera 
pourfuivi. 

XLIX. Aucun ne pourra être approprié d'un im- 
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meuble fitué dans la Province de Bretagne y qu'au* 
paravant de commencer les bannies , il n'ait fait fig- 
iufier ion contrat d'acquifition à ceux qui auront 
fait enrégiftrer leurs oppofitions, enfemble laJurif- 
diclion enlaqueile il entend.pourfuivre l'approprian- 
ce & le nom de fon Procureur. 

L. Les fignifications concernant les appropriances 
feront faites fuivant les formalités prelcrites par 
l'Article XLIII. 

LI. Sera fait mention fommaire fur le Regiftre 
en la marge de chacune oppofition,des fignifications 
qui auront été faites aux oppofans pour raifon def- 
dits décrets & appropriances, enfemble de leurs 
dates & du nom des Sergcns qui les auront faites. 

LU. Le contenu ez articles XLVIII , XLIX , 
L & LI , fera obfervé à peine de nullité. 

LIiL N'entendons par notre préfent Edit dif- 
penfer de l'exécution des Ordonnances concernant 
l'infmuation des donations & publications des fubf- 
titutions, qui demeureront en leur force & vigueur \ 
& ne pourront les infinuations & publications va- 
loir pour enrégiftrement, ni en fuppléer le défaut. 

LIV. Aucuns Sentence, Jugement & Arrêt ne 
pourront fuppléer le défaut d'enrégiftrernent. Dé- 
fendons à tous Juges, même à nos Cours ,de l'or- 
donner, à peine de nullité : & à tous Procureurs, de 
le requérir , à peine de cinq cens livres d'amende 
en leurs noms, laquelle ne pourra être remife ni 
modérée. 
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LV. Les créanciers , qui ont des hypothèques & 
privilèges acquis avant notre préfent Edit , y feront 
confervés, pourvu qu'ils forment & fanent enrégif* 
trer leurs oppofitions dans trois ans, à commencer 
du premier jour du mois de Juillet prochain ; apure- 
ment & à faute de l'avoir fait dans les trois ans , ils 
n'auront préférence , que du jour que leurs oppofi- 
tions auront été enrégiitréesk 

LV 1 Exceptons de notre préfent Edit les hypo- 
thèques & privilèges que nous avons fur les biens 
de nos fermiers , comptables <& autres qui ont ou le 
maniement de nos deniers , lefquels hypothèques & 
privilèges auront lieu comme auparavant , fans que 
pour les conferver il faitbefoin d'aucun enrégilre-t 
ment. 

LVIÏ. N'entendons àuffi comprendre en notre 
préfent Edit les hypothèques des mineurs fut* les 
biens de leurs tuteurs , protuteurs ou curateurs 
comptables , fans néanmoins que ceux qui jouiffenc 
du privilège des mineurs faient difpenfés de former 
& faire enrégiftrer leurs oppofitions fur les biens 
des Adminiftrateurs, Syndics & autres qui ont: eu 
le maniement de leurs biens. 

LVIIl. Les mineurs feront néanmoins tenus,d!ans 
l'an après leur majorité , de former leur oppofkion 
fur les biens de leurs tuteurs , protuteurs ou cura- 
tcurs comptables & de la faire enrégiftrer en la ma- 
nière ci-delïus, auquel cas ils feront confervés dans 
leurs hypothèques du jour de Pacte de tutelle; & û 
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leur oppofition n'eft enrégiftrée qu'après l'année de 
leur majorité , elle n'aura effet que du jour de l'en- 
régiftrement. 

LIX. Les tuteurs , protuteurs & curateurs comp- 
tables feront tenus de former & faire enrégiftrer 
leurs oppofitions fur les biens des débiteurs de leurs 
mineurs pour la confervation de leurs hypothe ques, 
à peine de payer en leurs noms les fommes que les 
mineurs auraient perdues à faute d'avoir fait lesen- 
régiftremens. 

LX.E xceptons pareillement les hypothèques des 
femmes fur les biens de leurs maris, pour dot, douai- 
re & autres droits procédans de leurs mariages. 

LXI. Elles auront aufli indemnité & hypothèque» 
du jour de leur contrat de mariage , fur les biens de 
leurs maris, pour les obligations dans lefquelles elles 
feront entrées avec eux, encore qu'elles n'aient formé 
ni fait enrégiftrer aucune oppofition. 

LXU. Les créanciers,qui auront formé & fait en- 
régiftrer leurs oppofitions fur les biens du mari, dan s 
les quatre mois du jour du contrat ou obligation en 
laquelle la femme fera entrée conjointement avec 
Ion mari & pour lui, auront aufli hypothèque fur 
les biens du mari , du jour du contrat de mariage ; 
autrement l'indemnité ne pourra avoir un effet ré- 
troactif au contrat de mariage , & ils n'auront hypo- 
thèque que du jour de l'enrégiftrement. 

LXIII. Les femmes féparées de biens d'avec leurs 
maris, feront tenues de former & faire enrégiftrer 
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leurs oppoficions fur les biens de leurs maris , pour la 
confervation des hypothèques à elles appartenantes * 
dans les quatre mois de l'acle ou jugement de répa- 
ration ; autrement & , les quatre mois paflés , elles 
ne feront mifes en ordre avec les créanciers qui au- 
ront fait enrégiftrer leurs oppofitions , que du jour 
de l'enrégiftrement par elles fait. 

LXIV. Les veuves feront aufli tenues de former 
& faire enrégiftrer leurs oppofitions dans Tannée du 
jour du décès de leurs maris , autrement elles n'au- 
ront hypothèque ,fur les biens , que du jour qu'elles 
auront fait regiftrer leur oppofition. 

LXV. Exceptons pareillement de la néceflité des 
enrégiftremens , le douaire des enfans ,ez coutumes 
où il leur eft propre ; néanmoins ceux qui feront 
majeurs feront tenus de former leur oppofition & 
la faire enrégiftrer dans les quatre mois du décès du 
pere , autrement ils n'auront hypothèque fur les 
biens, que du jour de l'enrégiftrement. 

LXV1. Les biens des Receveurs des confignations 
& des Commiiïaires aux faifies réelles, acquis depuis 
qu'ils ont été reçus enlcur charge , demeureront 
affedtés & hypothéqués aux créanciers des configna- 
tions & des {aides réelles 3 par préférence , fans qu'i] 
fait befoin d'enrégiftrer aucune oppofition : & à l'é- 
gard des biens , que les Receveurs des confignations 
& Commiflaires aux faifies réelles auront acquis 
avant leur réception & preftation de ferment, les 
créanciers des confignations & des faifies réelles y 
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auront hypothèque du jour de leur réception & pref- 
tation de ferment , fans qu'ils faient tenus de faire 
aucun enrégiftrement. 

LXVII. Les Seigneurs féodaux ou cenfiers ne 
feront tenus , pour la confervation de leurs droits , 
foit qu'ils faient échus ou non , de faire aucune op- 
pofition ni enrégiftrement fur les héritages , fiefs & 
droits, étant en leur cenfive ou mouvance ; mais à 
l'égard des autres biens,ils feront tenus de faire leur 
oppofition 8c la faire enrégiftrer, comme tous les au- 
tres créanciers. 

LXV1II. Il ne fera point auffi néceffaire de faire 
aucun enrégiftrement fur les héritages chargés d'un 
ufufruit, établi par les Ordonnances, le Droit &les 
Coutumes 5 mais à l'égard des autres biens de celui 
qui fera obligé à Tufufruit , l'ufufruitier fera tenu 
d'y former fon oppofition & de la faire enrégiftrer, 
comme tous les autres créanciers, 

LXIX. Si l'ufufruit eft conftitué par convention 
feulement , il fera fujet à l'enrégiftrement , fans 
néanmoins déroger à l'Article LX. concernant les 
conventions des femmes. 

LXX. Voulons que les Bénéficiers faient mainte- 
nus dans le' privilège à eux appartenant,pour les dé- 
gradations & réparations des bâtimens & lieux dé- 
pendans de leurs Bénéfices , fur les biens des précé- 
dens titulaires , du jour de leur prife de poflefïion , 
fans qu'ils faient tenus de faire aucune oppofition 
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ni enrégiftrement pour la confervation de leur pri- 
vilège. 

LXXI. Abrogeons l'ufage des faifines & nan- 
ti(Temens pour acquérir hypothèque & préférence , 
dérogeant pour cet effet à routes Coutumes con- 
traires. 

LXXII. Néanmoins ceux , dont les contrats ont 
été nantis ou enfaifinés , feront confervés dans leurs 
préférences, pourvu qu'ils forment leur oppofition 
& qu'ils la faffent enrégiftrer dans les fix mois , à 
commencer du premier jour du mois de Juillet de 
la préfente année ; autrement &à faute de l'avoir 
fait dans les fix mois , ils n'auront préférence , que 
du jour que leurs oppositions auront été enrégiftrées. 

LXX1II. Les Greffiers feront tenus de délivrer 
à ceux qui les en requerront , des extraits des enré- 
giftrcmens qui feront fur leurs Regiftres , ou des 
certificats qu'il n'y en a aucun , aux peines portées 
par l'Article XI. 

LXXIV. Ils feront refponfables de la vérité de 
leurs certificats, s'il fe trouve des oppofitions , lorf- 
qu ils auront certifié qu'il n'y en a point , ou s'il s'en 
trouve d'autres , que celles mentionnées danr l'ex- 
trait qu'ils auront délivré. 

LXXV. Ils feront tenus de comprendre , dans les 
extraits qu'ils délivreront, toutes les oppofitions qui 
aurorit été faites fur l'immeuble, fur lequel les oppo- 
fitions , dont on demandera l'extrait , auront été 
faites. 
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LXXVI. Les Greffiers ne prendront que trente 
fols pour chacun enrégiftrement , & pareille fomme 
pour chacun extrait qu'ils délivreront ; leur faifons 
défenfes d'exiger ni recevoir plus grands droits, en- 
core qu'ils leur fuflent volontairement offerts, à peine 
de concuflion. 

LXXVI I. Les oppofitions , enrégiftremens & au- 
tres actes, énoncés en notre préfent Edit, feront faits 
conformément aux formules mHes fous le contre- 
fcel d'icelui , fans néanmoins que l'omiffion d'aucuns 
des roots qui y font employés puiffe induire la nul- 
lité des aétes. 

LXXVIIL Voulons, que notre préfent Edit fait 
ponctuellement gardé Se obfervé dans tout notre 
Royaume , Terres & Païs de notre obéiffance , à 
commencer au premier jour du mois de Juillet de la 
préfente année , nonobftant toutes Ordonnances , 
Loix , Coutumes ou Statuts , Réglemens , Styles 
& Ufages différens ou. contraires aux dilpofitions 
y contenues , qui demeureront abrogés. 

Si donnons en mandement, &c. 

Lu , publié & regiftré , &c. A Paris en Parle- 
ment,, le Roi y (éant en fon Lit de Juftice , le vingt- 
trois Mars mil fix cens foixante - treize , figné 

DU TtLLET. 

e 
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E D I T 

BU ROI, 

Portant fupprejjion des Greffes cTEnrégiflre- 
ment des oppofitions pour confirver la 
préférence aux Hypothèques. 

Donné à Verfailles au mois d'Avril 1674; 

Règïflrê à Paris en Parlement & Cour des Aides , 
les 16 6» 17 Avril 1674. 

L O U I S , &c. Par notre Edit du mois de Mars 
1673 , & pour les confidérations y contenues , nous 
aurions ordonné qu'il ferait établi en chacun Bailliage 
& Sénéchauffée , des Greffes des Enrégiftremens , 
dans lefquels ceux , qui prétendraient Hypothèque, 
pourraient former leurs oppofitions pour la fûreté 
& confection de leurs droits. Mais , quoique nos 
fujets puiTent recevoir de très-confidérables a van- 
tages defon exécution, néanmoins, comme, il arrive 
ordinairement que les règlement les plus utiles ont 
leurs difficultés dans leurs premiers ètablijjemens , 
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& qu'il s'en rencontre dans celui-ci , qui ne peuveDt 
être lurmontées dans un temps , où nous Tommes 
obligés de donner notre application principale aux 
affaires de la guerre \ nous avons réfolu de le révo- 
quer & de faire expédier nos Lettres à ce néceflaires* 
A ces caules , &c. Nous avons révoqué 6V fupprimé , 
& par ces préleutes , fignées de notre main , révo- 
quons & iupprimons ledit Edit d'établiffement des 
Greffes des Enrégiftremens des Hypothèques , & 
tout ce qui pourrait avoir été fait & ordonné en 
conféquence. Ce faifant, voulons & nous plaît que 
nos fujets faient maintenus & confervés dans leurs 
Hypothèques & droits , & qu'il en fait ufé pour 
raifon de ce , & de tout ce qui eft ftatué & ordonné 
par ledit Edit & oppofitions formées en conféquence, 
tout ainfi que l'on aurait pu faire au paravant. Si 
donnons en mandement, &c. 
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DÉCLARATION 

DU II O I, (>) 

Portant Règlement pour la fonction des 
charges des Receveurs des confignations. 

Donnée à St. Germain-en-Laye , le 16 Juillet 1669. 

Vérifiée à Pans en Parlement , le 28 Août 1669 
6» en la Cour des Aides* 

î a O U I S , &c. Les' charges de Receveurs des 
confignations de notre Confeil d'Etat & privé , Cour 
de Parlement, Grand Confeil , Cour des Aides» 
Requêtes de notre Hôtel , Bailliage du Palais , Cham. 
bre du Tréfor & Châtelet de Paris , étant vacantes , 
par l'abfence de Jacques le Tellier , qui en a été le 
dernier titulaire , & fe trouvant un grand nombre de 
créanciers de fommes très-confidérables , nous au- 
rions eu bien agréable d'apprendre qu'une compagnie 
de perfonnes de probité & d'expérience offrait 

( 1 ) Cette Loi & les-fuivantes ont été confirmées par 
la Déclaration du 5 Septembre 178 3 , rapportée page 9; » 
*n tout ce à quoi cette dernière Loi n'a pas dérogé. 

o 
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d'acquitter en un feul paiement tous débets defdites 
confignations , pourvu qu'ils fuflent maintenus & 
affurés en la fon&ion defdits Offices, fuivant les 
Edits & Déclarations des Rois nos prédéceffeurs 
& les nôtres ; & comme l'amour , que nous avons 
pour nos fujets , ne nous oblige pas feulement de 
pourvoir par ce moyen à l'indemnité de plufieurs 
familles ; engagées dans [la banqueroute dudic le 
Tellier , mais encore d'empêcher à l'avenir les dé- 
fordres qui fe font gliffés par le pafTé dans les recettes 
defdites confignations , en réglant la fonction de 
ceux qui les exercent, enforte qu'ils n'y puHfent faire 
aucune vexation ni fraude , & qu'ajuflï il ne leur fait 
apporté aucun trouble. Aces caufes » après avoir fait 
voir à notre Confeil PEdit du mois de Juin 1578 , 
régiftré en notre Cour de Parlement , Chambre 
des Comptes & Cour des Aides , celui du mois 
d'Août 1 594 , la Déclaration du treizième jour de 
Juillet 15-98 f auffi régiftrée en notredite Cour, 
autres Déclarations & Arrêts des dernier Mai 9 2 1 
Juillet , jj Septembre , 2$ Octobre & 22 Décem- 
bre 1607 , 26 Janvier 1608, 6 Août 1616, 27 
Septembre, 18 Octobre & iy Décembre 1617 , 
18 Mai 1618 , 30 Décembre 1619, 11 Août 
1620, 25 Février & 17 Décembre 1621 , Juin 
1627, Décembre 1633 , Avril 1635, Décembre 
1639, 11 Janvier, 6 Février, 6 Mars & dernier 
Avril 1640, Janvier, 13 & 24 Mars 1644, Septem- 
bre 164$" > 3 Février 1646, 2p Février 1648, 
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34 Mars & 7 Juin , 13 Juillet 1650, p Mars 
1660, 22 Août 1661 9 11 Décembre 1662 & 6 
Septembre 1664 ; & après avoir fait difcuter & 
examiner en notre préTence toutes les propofitions 
faites fur le fujet des confignations , nous &<;• Vou- 
lons & nous plaît ; 

Art. L ( )ue tous les fuldits Edits , Déclara* 
tions & Arrêts donnés fur le fait des con fignations , 
faient ci-après exécutés félon leur forme & teneur; 
& pour une plus claire intelligence d'iceux , & qu'ils 
ne puiflent point être éludés , tant par les fiifdits 
Receveurs des confignations que par les configna- 
taires , parties faiûflfantes , faifies , créanciers & tous 
autres. 

II. Nous voulons qu'à l'avenir tous les adjudica- 
taires , tant par décret forcé , fait en juftice en notre 
Confeii d'Etat & privé , Cour de Parlement , Grand 
Confeil , Cour des Aides , Requêtes de notre Hôtel f 
Bailliages du Palais , Chambre du Tréfor & Châ- 
telet de Paris, ou pardevant l'un des Officiers def- 
dites Jurifdi&ions, que par adjudications faites par 
Arrêts , Sentences ou Jugemens d'homologations de 
contrats , faient contraints de configner entre les 
mains deldits Receveurs des confignations , le prix 
des héritages , rentes & autres immeubles , Offices 
ou droits fur nous , qui leur auront été adjugés , 8c 
que les droits faient payés auxdits Receveurs du prix 
de l'adjudication ou de celui pour lequel la vente 3c 
déiaiffement leur en aura été fait , lors toutefois 
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qu'il y aura oppofitions formées auxdites adjudi- 
cations & ventes, foit qu'elles faient fubfiftantes aux 
temps d'icelles, ou qu'elle aient été converties en fai- 
fies ez mains des acquéreurs , ou que d'icelles oppo- 
fitions ou faifies, main-lévée eût été faite , avec condi- 
tion & réferve de fe pourvoir par les oppofans ou 
faififlans fur le prix , étant ez mains de l'acquéreur , 
adjudicataire ou autrement , fans qu'en quelque ma- 
nière que ce fait , l'on puifle empêcher ladite con- 
signation de le paiement des droits defdits Receveurs, 
finon en cas qu'il y ait main - levée pure & fimple , 
tant par les oppofans que faififlans , fans autre condi- 
tion que de fe pourvoir fur les autres biens du faifi 
débiteur. 

III. Voulons auffi qu'au cas que lefdits hérita- 
ges , rentes , immeubles , offices ou droits fur nous , 
qui auront été faifis réellement , faient vendus & 
délaiflés par jugement,& non par contrat volontaire, 
non homologué en Juftice , à aucun des créanciers , 
iur & tant moins de leur dû , ils faient obligés de 
payer auxdits Receveurs les droits de confignations 
fur le pied du prix , pour lequel ledit délaiflement 
aura été fait , fans pouvoir audit cas être contraints 
de faire aucune confignation. 

IV. Pourlefquels droits de confignation lefdits 
Receveurs ne pourront prétendre & percevoir que 
douze deniers pour livre dudit prix , conformément 
audit Arrêt du 7 Juin 165-1 ; fans qu'il puifle être 
payé ni prétendu plus grand droit , ni aucune chofe 



Digitized by Google 



dé s Hypothèques. 221 

ïur les créanciers utilement colloqués , ni fur les 
adjudicataires ni acquéreurs. 

V- Ne pourront lefdits Receveurs prétendre au- 
cuns droits pour décrets purement volontaires, lork 
que les acquéreurs les pourront pourfuivre fur eux , 
en conféquence des (lipulatîons portées par leurs 
contrats d'acquifnion , s'il n'y a oppofuions fubûf- 
tantes au temps du décret. 

VI. Pourra néanmoins le vendeur , audit cas de v 
décret volontaire feulement , faire convertir lefdi- 
tes oppofuions en faifie & faire Tordre du prix de 
l'adjudication par contrat ou a&e volontaire , fans 
autorité de Juflice; auquel cas ne fera le prix con- 
signé , ni les droits de la confignation payés auxdits 
Receveurs,pourvu qu'au jour dudit contrat de vente, 
enfuite duquel lé décret aura été pourfuivi , ni fix 
mois auparavant icclui , il n'y eut aucune faifie réelle 
fubfiftante des immeubles vendus , qui eût été faite 
fur le vendeur, & qu'entre ledit vendeur & les créan» 
ciers oppofans ou faififlans , il n'y eût aucune cor»- 
teftation pour la diftribution du prix , auquel cas le 
prix de l'adjudication fera conûgné & les droits def- 
dits Receveurs payés , ainfi que d'un décret forcé ; 
ce qui aura auflï lieu , lorlque fur l'ordre fait volori- 
tairement entre le vendeur & fes créanciers il inter- 
viendra Arrêt , Sentence ou Jugement d'homologa- 
tion;le tout nonobftant audit cas le Jugement decon- 
yerfion d'oppofitions en faifies données & à donner. 
. ,VIi. Que pour empêcher les fraudes , toutes les 
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oppofidons qui feront formées aux faifies réelle* $ 
criées & ventes ou licttations d'immeubles , offices 
ou droits fur nous , pat créanciers ou autres qui 
prétendront droit fur les chofes décrétées ou licitées* 
feront faites au Greffe & enrégiftrées par le Greffier 
des décrets , ou fan Commis, fur fon Regiftre à ce 
deftiné , Se celles que les Procureurs fe pourraient 
faire fignifier l'un à l'autre & toutes autres que cel- 
les faites au Greffe, en quelque façon qu'elles faienc 
formées, feront nulles & de nul effet & valeur , à la 
réferve feulement de celles faites entre les mains du 
Sergent procédant aux criées & inférées dans le 
procès-verbal & entre les mains du Scelleur pendant 
le temps que le décret y doit demeurer. 

VIII. Ne pourront les Receveurs & Contrôleurs 
defdites confignations prendre & recevoir les 
confignations , ni prétendre aucun droit deslici- 
catiohs qui fe feront entre les co-héritiers ou co- 
propriétaires , quoique faites par devant l'un des 
Confeillers de nofdites Cours ou autres Juges , & 
qae l'héritage ou chofe licitée eût été adjugée à au- 
tre qu'à un defdits co-héritiers ou co-propriétaires , 
pourvu qu'au jour de la licitâtion , il n'y ait oppo- 
fition ou faifies f ubfiftantes , de celles qui auront été 
formées par quelques créanciers fur lefdits co-héri- 
tiers , co-propriétaires ou aucuns d'eux & contef» 
rations fur icelles entre lefdit&créanciers , co-héri- 
tiers ou co-propriétaires : & fi lors de ladite licitâ- 
tion i aucunes defdites oppofidons & faifies fe trou- 
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vaient fubfifter , en ce cas fera le prix de l'adjudica- 
tion par licitation configné & les droits payés pour 
le tout ; fi lefdites oppofitions ou faifies font faites 
fur le total du prix ou fi elles ne fubfiftent que fur 
la part d'aucuns des co-héritiers ou co-propriétaires , 
fera feulement ladite part dudit prix , revenant à ce* 
lui fur lequel les oppofitions ou faifies auront été 
formées , confignéesez mains defdits Receveurs des 
confignations ; & les droits de confignation de ladite 
part payés , nonobftant toutes converfions defdites 
oppofitions en faifies 8c main- levées conditionnées, 
& non pures & fimples , pour.en faire la diûribution 
& paiement lelon qu'il fera ordonné $ à la charge 
toutefois qu'ils ne pourront prétendre pour leurs 
droits que fix deniers pour livre , fur le pied de la 
portion,fujette à confignation; fans pouvoir préten- 
dre aucun droit fur le refte des autres portions , fur 
lefquelles il n'y aura oppofition ou faifies , lequel 
refte fera audit cas délivré par les adjudicataires aux 
termes de l'adjudication par licitation qui leur aura 
été faite. 

IX. Pourront néanmoins les co-héritiers ou co- 
propriétaires lur lefquelles lefdites oppofitions ou 
faifies auront été faites , confentir & faire ordonner 
avec lefdits créanciers oppofans & faifilfans , avant 
l'adjudication , pour les oppofitions formées quinze 
jours avant icelles, & pour les autres quinze jours 
après qu'elles auront été formées , que l'adjudica- 
taire payera leur part du prix à leurs créanciers op- 
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poians ou faifiifans j auquel cas & n'y ayant aucune 
conteftation pour la diftribution du prix, ne fera fait 
aucune confignation des parts & portions de ceux 
fur lefquels lefdites oppofitions ou faifîes auront été 
formées , ni payé aucun droit auxdits Receveurs des 
confignations , qui ne pourront prétendre la config- 
nation en leurs mains defdites parts & portions , ni 
aucun droit fur icelles , s'il n'y a, conteftation entre 
leldits créanciers oppofans oufeififfans & leurs dé- 
biteurs , ou aucun d'eux pour la diftribution dudit 
prix. 

X. Que conformément à notre Déclaration du 
mois de Février 1648 , toutes les confignations & 
dépôts des deniers & fommes mobiliaires > config- 
nées & dépofées par Ordonnance de Juftice feront 
faites entre les mains des Receveurs deldites confîg- 
nations,fans qu'elles puiflent être faites ni ordonnées 
en d'autres mains 9 & les deniers qui auront été jus- 
qu'à préfent confignés ou dépofés par ordre de Juf- 
tice ez mains des Greffiers, Notaires , Sergens, 
Bourgeois & autres perfonnes feront mis en celles 
defdits Receveurs des confignations , pour en faire 
par eux les paiemens & diflributions , ainfi qu'il fera 
ordonné entre les parties y ayant intérêt ; à délivrer 
lefquels deniers entre les mains defdits Receveurs 
des confignations , leldits Greffiers, , Notaires , Ser- 
gens , Bourgeois & autres perfonnes qui les auront 
reçus feront contraints, comme dépofitaires , hui- 
taine après la iommation qui leur en aura été faite» 
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quoi faîfant ils en demeureront bien & valablement 
quittes & déchargés. 

XI. A la charge toutefois que lefdites fommes 
dépofées ez mains defdits Greffiers , Notaires , Ser- 
gens , Bourgeois & autres perionnes jufqu'au jour 
de l'enrégiftrement de nos préfentes Lettres en no- 
tre Cour de Parlement de Paris,& mifes ez mains def- 
dits Receveurs defdites confignations, il ne pourra 
être par lefdits Receveurs prétendu aucune chofe 
pour le droit de confignation defdites forames. 

XII. Et que celles qui feront ci-après ordonnées 
étreconfignées en leurs mains , ils ne pourront pré- 
tendre plus grand droit fur lefdites fommes ainfî 
dépolées & confignées, que deux deniers pour livre. 

XIII. Et ne pourront prendre aucun droit de 
confignation des deniers mobiliaires des mineurs , 
des Egliles & Hôpitaux, dépofés en leurs mains, poutf 
la part appartenant auxdits mineurs , Eglifes & Hô- 
pitaux , ou qui leur feront adjugés , même en pou* 
voir demander le recouvrement , indemnité ou ré- 
compenfe fur le furplus defdits deniers. 

XIV. Ne pourront toutefois être compris efdits 
dépôts & confignations defdits deniers mobiliaires , 
ceux faits du confentement des Parties ez mains des 
perfonnes par eux convenues fans Ordonnance de 
Juftice. 

XV. Ne feront les Receveurs & Contrôleurs des 
confignations , reçus en notre Chambre des Comp. 
tes , ni tenus d'y compter des deniers de leurs re- 
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cettes defdites confignations > ni même de ceux qui 
ne feront point réclamés pour quelque Japs de temps 
que ce fait. 

XVI. Voulons auflî que les deniers confignés en- 
tre leurs mains , puiflent être perpétuellement de- 
mandés & revendiqués par les créanciers , leurs dé- 
biteurs , leurs hoirs & ayans caufe, & à cette-fin lef- 
dits Receveurs & Contrôleurs des confignations fe* 
ront tenus de repréfenter leurs Regiftres & Quit- 
tances , pardevant les Juges de leurs exercices quand 
ils en feront requis. 

XVIL Voulons en outre & nous plaît, que ceux 
qui entreront en l'exercice defdites charges faienc 
tenus de payer & acquitter tous les^débets , qui fe 
trouveront dus des confignations dont le dernier 
Receveur était tenu , enfemble ceux des configna- 
tions faites depuis fon abandonnement deldites re- 
cettes, & autres qui feront faites entre leurs mains, 
dont ils feront tenus de faire leur foumiflion en cha- 
cune des Jurifdiélions, en laquelle ils exerceront leur 
recette. 

XVIII. Et ce faifant , voulons qu'ils jouiffent plei- 
nement des droits & gages y attribués , fuivant no- 
tre Déclaration , fans qu'il lait innové ni apporté 
aucun changement > directement ou indirectement , 
à la fonction deldites charges , iuivant qu'elles font 
ci-devant réglées , ni qu'ils puiflent être troublés , 
empêchés , ni dépoffédés de tout ou partie d'icelles 
par quelques perfonnes que ce lait , finon en faifant 
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par ceux qui feront reçus à l'exercice & fondrions 
defdites charges en leur lieu , pareille foumiflîon 
d'acquitter lefdits débets , & en les rembourlant au 
préalable actuellement de toutes les avances qu'ils 
auront faites pour raifon defdites confignations , & 
de tous les frais & dépens, & de prendre leldites 
charges, effets & finances d'icelles , en pareil état 
qu'elles auront été délaiffées auxdits Receveurs des 
confignations. 

XIX. Ne feront lefdits Receveurs , Contrôleurs 
& Commis des confignations , compris ni fujets aux 
taxes faites ou à faire pour l'extindtion de la cham- 
bre de Juftice , ni à aucune autre taxe pour raifon 
de leur dite recette , & feront leurs maifons exemp- 
tes de tous logemensde gens de guerre. 

XX. Et pour l'aflurance de tout quedeflus, cir- 
conftances & dépendances , confirmons, en tant que 
de befoin ferait , tous Edits , Déclarations , Régle- 
mens & Arrêts rendus fur le fait de« confignations 9 
qui feront exécutés félon leur forme & teneur , en 
ce qu'il n'y eft point dérogé par ces préfentes ; fans 
néanmoins qu'ils puiffent avoir lieu , en ce que le 
contenu en ces prélentes y eit contraire. 

Si donnons en mandement , &c. 
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DECLAMATION 
DU ROI, 

Portant confirmation des Edits & Déclara- 
tions donnés fur le fait des Confignations ; 
Réglemens pour la Confignation des prix 
des ventes faites dans les Directions , & 
pour les Dépôts, 

Donnée à Ver failles le premier Septembre 1674. 

Vérifiée à Paris } en Parlement , le 27 Novembre 

1674. 

Ij OUIS, &c. Par notre Edit du mois de Février 
1674, ayant établi dans notre ville & fauxbourgs 
de Paris , un Siège Préfidial de la Prévôté & Vicomte 
de cette Ville , avec même pouvoir & pareil nom- 
bre d'Officiers que celui déjà établi , qui ne fera 

qu'un feul & même Corps , nous prétendions en 
conféquence de cet Edit établir dans ledit nouveau 
Châtelet un Receveur des confignations , femblable 
à celui qu'exerce préfentement Me. Robert Sanfon , 
dans ledit Châtelet déjà établi ; mais nous ayant été 
repréfenté par ledit Sanfon & fes aflbciés aux char- 
ges defdites confignations , tant dudit Châtelet 1 
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Confeil Privé , Cour de notre Parlement de Paris & 
autres Jurifdictions f que ledit Sanfon exerce lefdî- 
tes charges à un titre tout particulier & qui n'avait 
rien de commun avec les autres Officiers ; que ce 
titre était un contrat folemnel , fait avec les créan- * 
ciers & directeurs des créanciers defdites configna- 
tions , après la faillite de Me. Jacques le Tellier , 
Receveur defdites confignations $ par lequel contrat 
lefdits Sanfon & AfTociés s'étaient obligés en leurs 
noms vers lefdits créanciers de payer & acquitter 
tous les débets defdites confignations , montant à 
plus de onze millions de livres , quoiqu'il y eût plus 
de quatorze cent mille livres de manque de fonds f 
dont ledit le Tellier, qui s'était retiré hors du Ro- 
yaume , était demeuré redevable au public ; que le- 
dit Sanfon n'était entré dans un fi grand engage- 
ment , qu'à condition que lui & fes aflociés feraient 
maintenus & attirés dans la fonction defdits Offices; 
que non-feulement nous aurions approuvé ce con- 
trat , mais nous l'aurions encore autorifé par notre 
Déclaration du 16 Juillet 166$ , vérifiée en toutes 
nos Cours , par le dix- huitième article de laquelle 
il eft entr'autres chofes expreflément porté qu'il ne 
fera innové ni apporté aucun changement , direftc- 
ment ni indirectement , à la fonction defdites char-* 
ges , & que ledit Sanfon & fes Aflbciés n'y pour- 
ront être troublés , empêchés , ni dépofïédés , en 
tout ou en partie 5 que Ton ne pouvait non plus pré- 
tendre un fupplément pour augmentation de finance, 
fous prétexte de l'union des Juftices fubalternes au- 
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dit Châtelet, puifque cetce union n'apportait au- 
ne augmentation de fonction à ladite charge , étant 
notoire qu'ezdites Juftices fubalternes , il n'y a ja- 
mais eu d'autre Receveur que ledit Sanfon & fes 
prédécelïcurs , & qu'il ne s'y eft jamais fait aucun 
décret ni adjudication 5 auffi toutes ces chofes ont 
été fi bien examinées en notre Confeil , qu'entre 
les Officiers nouvellement créés audit Châtelet, 
quoique particulièrement dénommés par notre Edit , 
nous n'y avons compris celui dudit fieur Receveur 
des confignations ; de manière qu'aux termes même 
de notre Edit du mois de Février 1674 & de notre 
Déclaration du 16 Juillet 1669 , on ne peut établir 
un nouveau Receveur des confignations , en confé- 
quence & fous prétexte de cette création , fans con- 
trevenir à un contrat folemnel ; mais bien que ledit 
Sanfon eut lieu d'efpérer de notre Juftice la confir- 
mation dudit contrat & l'entière fonction de fa 
Charge , toutefois pour témoigner Ion zèle , il nous 
a fait fupplier d'agréer de fa part & de fes Aflociés 
la fomme de fix vingt mille livres dans l'état prê- 
tent de nos affaires , en ce faifant , confirmer Se af- 
furer pour l'avenir , la fonction de fa Charge tant 
en l'un qu'à l'autre Châtelet ; à quoi inclinant Se 
defirant établir la sûreté dudit contrat & de ladite 
Déclaration du 16 Juillet 1669 , & en confédéra- 
tion des fommes que ledit Sanfon Se fes Aflociés 
ont payées aux créanciers defdites confignations , 
Se du zèle qu'ils ont témoigné pour notre fcryicei 
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en nous fecourant de fix vingt mille livres. Aces 
CAO ses, &c. 

Art. I. Nous avons confirmé de nouveau , & 
par ces préfentes, fignées de notre main , confirmons 
Je contrat paûe entre ledit Sanfon & les créanciers 
des confignations , & de Jacques le Tellier , ci-de- 
vant Receveur d'icelles , enlemble notre Déclara- 
tion du \6 Juillet 166$) que nous voulons être exé- 
cutés félon leur forme & teneur. 

IL Ce faifant , qu'il ne puifle être ci-après créé 
ni établi autre Receveur des confignations ,que le- 
dit Sanfon , dans toutes les Jurifdiétions où il eft 
pourvu deldites Charges , ni qu'il fait empêché , 
troublé , Jni dépoffédé de tout ou partie , ious 
prétexte de notre Edit du mois dé Février dernier, 
portant création du nouveau Châtelet , ni pour 
quelqu'autre caufe ou occafion que ce puilTe être, 
de toutes les fonctions & droits y contenus. 

III. Voulons, en expliquant l'Art. IL de nôtres 
dite Déclaration , que le prix des biens vendus dans 
lesalTemblées des créanciers , en conféquence d'Ar- 
rêts , Sentences & Jugemens , portant homologa- 
tion des contrats d'abandonnement deldits biens, 
faient mis & dépoiés entre les mains dudit Sanfon , 
qui n'en pourra prendre que les droits portés par 
notre Déclaration du 16 Juillet 1669,6c fera tenu de 
payer fur les mandemens des Directeurs choifis par 
lefd. créanciers auffi-tôt qu'ils lui feront préfentés. 

IV. Que fuivant l'Art. X. de notre même Décla- 
ration , les dépôts des deniers qui feront ordonnés 
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dans les Juftices ou ledit Sanfon efl Receveur des 
confignations ne puiffent être faits qu'entre fes mains. 

V. Que les deniers qui ont été ci - devant & 
ainfi dépofés & confignés entre les mains des Gref- 
fiers , leurs Commis & autres Officiers defdites 
Jurifdiétions ou des Notaires , Commiffaires , Huif- 
fiers, Sergens, Adjudicataires & autres perfonnes 
publiques ou particulières (aient remis inceffamment 
audit Sanfon , à quoi faire ils feront contraints en 
vertu des préfentes fur les contraintes dudit San- 
fon , comme pour nos propres deniers, quinzaine 
après le commandement qui leur aura été fait, non- 
obftant toutes oppofitions faites ou à faire , pour 
lefquelles ne fera différé. 

VI. Comm'aufli que les Adjudicataires des biens 
vendus par décret & autorité de Juftice , faienc 
contraints payer le prix de leurs adjudications Ôc 
les fommes contenues aux obligations par eux con- 
fenties pour raifon des confignations qu'ils ont 
dû faire y fans qu'en ce cas ils puiffent fe fervir 
de Lettres d'Etat qu'ils pourraient avoir obtenues 
de nous , le tout en payant par ledit Sanfon , fui- 
vant fes offres , ez mains du Tréforier de nos re- 
venus cafuels , ladite fomrae de fix vingt mille li- 
vres en trois paiemens , le premier comptant & 
les deux autres de trois en trois mois , dont il lui 
délivrera fa quittance de ladite fomme qui lui 
tiendra lieu d'augmentation de finance dudit Office. 
Si donnons çn mandement , &c, 

ÉDIT 
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BU ROI, 

Concernant les charges & fonctions des Rece* 
veurs des Consignations. 

Donné à Verfailles au mois de Février i68p* 

Règijirè à Paris en Parlement , le 28 Février 1689. 

T j OUIS, Sec. Les Commiflaircs que nous ayons 
envoyés dans nos Provinces pour la réformation de 

la Juftice , nous ayant rapporté les plaintes qui leur 
ont été faites , en différens endraits , des abus qui 
fe commettaient par les Receveurs des configna- 
tions, & du peu de fureté qu'il y avait pour les 
dépôts qui leur étaient confiés , nous avons recher- 
ché avec loin les caufes de ces inconvéniens 5 & nous 
avons reconnu qu'en la plupart des JurHdiftions ou 
les Receveurs des confignations font établis , il n'y 
a point de régie certaine pour leurs fonctions » ni 
pour la perception de leurs droits , à cauie de la 
nmitiplicité des charges de Receveurs anciens 9 

P 
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alternatifs , triennaux & quatriennaux , & de celles 
de Contrôleurs & principaux Commis , à chacune 
defquelles il y a difFérens droits attribués , & que 
d'ailleurs la plupart des Réglemens qui ont été faits 
au fujet defdites confignations , & notamment notre 
Déclaration du 16 Juillet i66tj , ne concernent que 
les Cours & Jurildi&ions de notre borfne ville de 
Paris ; enforte que le défordre s'eft gliflfé impuné- 
ment dans les autres lieux ; outre qu'il y a plufieurs 
JurtfdiéHons de notre Royaume, où les Receveurs 
des confignations ne font pas encore établis : c'eft 
pourquoi nous avons réfolu de donner un ordre cer- 
tain & général aux confignations , en ôtant ce grand 
nombre d'Offices , qui ne peut être qu'à charge au 
public , & les réunifiant en un feul , & étabManc 
des Offices dans les Jurifdiclions qui n'en ont point 
eu julqu'à préfent , & leur prefcrivant à tous une 
régie uniforme pour l'exercice de leurs charges 9 & 
pour la perception de leurs droits. A ces caufes , &c. 

A r t. I. Nous avons réuni & réunifions à notre 
Domaine les Offices des Receveurs « Contrôleurs 

* 

& Commis anciens j alternatifs , triennaux & qua- 
triennaux des confignations , établis dans aucune de 
«os Cours & Jurlfdi<£bions , en vertu des Edits de 
1578 , & autres depuis intervenus, pour en être 
la revente faite par les Commiffaires qui feront par 
nous députés. Voulons qu'il fait en même temps , & 
pardevant les Commiflaires , procédé à la vente de 
ceux qui reftent- à établir dans toutes les Cours & Ju- 



Digitized by Google 



des Hypothèques. 23? 

rifdiéUons de notre Royaume , Pais , Terres & Sei- 
gneuries de notre obéiflance , ou la Juftice eft 
exercée en notre nom. Voulons pareillement que 
tous lefdits Offices de Receveurs , Contrôleurs Se 
Commis , demeurent unis pour ne faire qu'un feul 
corps d'Office, fous le titre de notre Confeiller- 
Receveur des confignations , héréditaire Se domanial 
de chacune defdites Cours Se Jurifdi&ions , fans 
qu'à l'avenir ils puhTent être divifés ; Se en attendant 
la vente defdits Offices dans les lieux où ils ne font 
établis , il fera par nous commis à leur exercice ; à 
l'effet de quoi toutes commiffions feront expédiées 
en notre grande Chancellerie. 

II. Les propriétaires , à préfenc pourvus Se jouit 
fans defdits Offices Se droits y a.ttribués , repréfen- 
teront pardevant lefdits fieurs Commiffaires les con- 
trats de ventes , provifions , quittances de finances 
Se autres titres concernant la propriété de leur Offi- 
ces , pour être procédé à la liquidation , Se enfuite 
par nous pourvu à leur rembourfement, fur le fonds 
qui fera à cet effet deftiné. 

III. Les adjudicataires defdits Offices feront tenus 
de prendre des lettres de provifions , qui leur feront 
expédiées fur les contrats d'adjudication ; Se la quit- 
tancé de finance qui leur fera délivrée £ar le Rece- 
veur de nos revenus cafuéls , fans payer pour cette 
fois feulement aucun droit de marc d'or , dont nous 
les avons déchargés. 

IV. Ceux qui fuccédêront aux premiers pourvus , 

P2 
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ibit par mort ou par acquifition , feront auffi tenus 
de prendre nos lettres de provifion à chaque muta- 
tion , & payeront feulement le droit de marc d'or , 
fuivant le rôle de modération qui fera arrêté en 
notre Confeil ; & pendant la vacance , la recette 
fera exercée par les Commis qui leront prépofés 
par les propriétaires , dont ils demeureront refpon- 
fables. 

V. Les Receveurs feront reçus dans la Jurif- 
di&ion de leur exercice , après avoir donné caution ; 
fa voir , ceux de nos Cours , jufqu'à 20,000 livres ; 
ceux des Requêtes de notre Palais & de notre Hôtel> 
Bailliages & Sénéchauflées , jufqu'à 6,000 livres ; 
& ceux dej autres Juftices , jufqu'à 1,000 livres. 

VI. Pourront les adjudicataires dans les Villes 9 
où il y a plufieurs Cours & Jurifdi&ions , en acquérir 
toutes les Tecettes & les exercer ; & en ce cas ils 
prendront pour chaque Cour & Jurifdi&ion despro- 
vifions féparées : toutefois en chaque fiege des gens 
tenans les Requêtes de notre Palais , il y aura un 
Receveur particulier. Leur défendons de s'aflbcier 
enfemble dans les deux recettes , à peine de privation 
de leurs Offices & de 1,0000 liv. d'amende, qui ne 
pourra être remife ni modérée. 

VII. Us pourront aufli exercer les recettes de 
toutes les Jurifdi&ions , reflorti (Tantes du même 
Bailliage ou Sénéchaufïée , encore qu'elles faient en 
différentes Villes , même des Elections , Juftices des 
Eaux & Forêts, & aurres qai feront dans les Villes 
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dudit reflbrt , en prenant pareillement des provi- 
sions féparées, & en ce cas ils pourront commettre 
hors le lieu de leur refidence des perlonnes capables, 
dont ils demeureront refponfables. 

VIII. Ceux qui feront par nous commis , ou par 
les Receveurs propriétaires des recettes dans les cas 
portés par ces préfentes , feront reçus en prêtant 
feulement le ferment dans les Cours & Jurifdictions 

de leur exercice. 

IX. Les anciens titulaires , & tous autres, faifant 
fonction de Receveurs des confignations , même 
tous dépofitaires par Ordonnance de Juftice , feront 
contraints, comme dépofitaires de biens de Juftice , 
de remettre entre les mains des nouveaux titulaires ^ 
ou de ceux qui leront par nous commis , après leur 
réception, & huitaine après le commandement qui 
en aura été fait à leur perionne, ou en leur domi- 
cile ou bureau , tous les regiftres & pièces concer- 
nant la recette qu'ils auront faite , avec toutes les 
tommes des deniers confignés en leurs mains ; & 
du tout, les nouveaux pourvus, ou ceux par nous 
commis, fe chargeront comme dépofitaires de biens 
de Juftice , au bas du procès-verbal ou inventaire 
quien*fera dreffé par l'un de nos Juges, dont la 
minute demeurera au Grefre ; quoi faifant, ils e n 
demeureront bien & valablement déchargés. 

X. Les nouveaux pourvus ne pourront prétendre 
aucuns droits de confignation , pour toutes les fom- 
mes qui auront été confignées jafqu'au jour de Tadju- 

1 5 
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dication qui leur aura été faite ; mais ils appartien- 
dront aux anciens titulaires , luivant nos Edits &: 
Déclarations, & aux autres dépofitaires , par Ordon- 
nance de Juftice , ainfi qu'il fera ordonné. 

XL Dans les lieux où nous aurons établi des 
Commis , les droits des confignations faites depuis 
le jour de leur réception jufqu'au jour de l'adjudi- 
cation des recettes , nous appartiendront & ils fe- 
ront rais entre leurs mains , à la charge d'en compter 
à ceux que nous voudrons prépofer à cet effet) ainfi 
qu'il fera par nous ordonné, 

XII. Tous adjudicataires d'immeubles , Offices, 
droits & autres biens tenans nature d'immeubles , 
vendus tant par décret forcé , que par Arrêts , Sen- 
tences ou Jugcmens, feront contraints, comme 
dépofitaires de Juftice , d'en configner le prix entre 
les mains des Receveurs , huitaine après l'adjudica- 
tion ou le jugement , & de leur payer leurs droits 
de confignation , à raifon de douze deniers pour 
livre , fi ce n'eft qu'au temps de l'adjudication ou 
vente , il n'y ait aucune oppofition , ou faifie , ou 
qu'il y en ait eu main-lévée pure & fimple, fans 
autre condition , que de fe pourvoir lur les autres 
biens du faifi. 

XIII. Seront les droits payés, encore que la 
vente fait faite à la charge que l'acquéreur retiendra 
le tout ou partie du prix pour le paiement des pen- 
fions, douaires, rentes ou autres dettes, dont le 
fonds n'eft pas payable comptable , ou jufqu'après 
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que Tordre aura été tait , mais en ce cas il n'y aura 
lieu à la confignation , finon pour les deniers que 
l'acquéreur fera tenu de payer comptant. 
* XIV. Seront les droits payés pour le prix des 
immeubles faifis réellement , qui feront vendus & 
délaiffés à un ou plufieurs créanciers, ou par eux 
pris fur & tant moins de leur dû , fi la vente & 
délaiflement font faits en jugement : mais en ce cas 
il n'y aura lieu à la confignation. 

XV. Le prix des biens vendus par licitations , 
même à d'autres qu'aux partageans , ne fera point 
fujet à confignation „ ni à aucuns droits , fi ce n'eft 
qu'au jour de l'adjudication il y eut quelque laine 
ou oppofition fubfiftante : auquels cas , fi la faifie eft 
faite fur le total du prix , le tout fera configné , & 
les droits payés à railon de fix deniers pour livre , 
& fi elle n'eft faite que fur l'un des partageans , le 
prix de fa part feulement fera configné, & les 
droits payés jufqu'à concurrance : pourront toute- 
fois ceux fur qui les faifies auront été faites , con- 
venir ou faire ordonner avec les faififfans ou oppo- 
fans , que l'adjudicataire leur payera leur part du 
prix, auquel cas il n'y aura lieu à la confignation 
ni au paiement des droits, ce qu'ils pourront faire 
même après l'adjudication , pourvu que ce fait 
dans quinzaine du jour des faifies & oppofitions 
formées. 

XVL Ne fera fujet à confignation ni à aucusn 
droits , le prix des biens vendus par décret volon- 
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taire , s'il n'y a aucunes oppofitions fubfiftantes au' 
temps du décret; s'il y en a , le prix feraconfigné 
& les droits payés aufli à raifon de fix deniers pour 
livre ; mais fi elles font converties en laifies & arrêts , 
il n'y aura lieu à la confignation ni aux droits, pourvu 
& non autrement , que l'ordre & diftribution du 
prix nejfe faiïe point en Juftice fur les conteftations, 
réglées entre les créanciers , auquel cas le prix fera 
configné , & les mêmes droits payés. 

XVII. Les oppofitions formées au décret volon- 
taire jufqu'à l'adjudication, pourront être converties 
en faifies & arrêts après l'adjudication, pourvu que 
ce fait dans quinzaine du jour qu'elles auront été 
formées ; & en ce cas il n'y aura lieu à la config- 
nation , ni au paiement des droits , finon dans les 
cas portés par l'arricle précédent. 

XVIII. Les fâifies & oppofitions faites entre les 
mains des acquéreurs depuis les adjudications par 
licitation , ou depuis les décrets délivrés & fcellés > 
ne donneront aufli liea à la confignation ni au 
paiement des droits , s'il n'y a inftance de préférence 
entre les créanciers , auquel cas le prix fera configné, 
& les droits payés à raifon de deux deniers pour 
livre feulement. 

XIX. Lorfque les provifions des Offices , dont le 
prix eft entre les mains du Receveur de nos revenus 
cafuels , auront été fcellécs , à la charge des oppofi- 
tions > fi l'ancien titulaire , fes héritiers ou ayans 
caufe n'en rapportent la main-levée pure & fimplc i 
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dans le mois du jour du fceau , le prix en fera porté 
aux confignations de notre Parlement de Paris , & 
les droits payés à raifon de deux deniers pour livret 
encore que ies conteftations entre les créanciers fur 
la diftribution du prix , faient pendantes en d'autres 
Cours ou Jurifdiétions ; fi ce n'eft qu'elles faient 
portées aux Requêtes de notre Palais à Paris , auquel 
cas les deniers y feront confignés, Se les mêmes droits 
payés. 

XX. Ne leront fujets à confignation ni à aucuns 
droits les deniers procédans des biens (equeftrés, 
ou des meubles vendus en Juftice, ceux qui feront 
faifis entre les mains des débiteurs , ou dépolés par 
les Parties fans ordonnance de Juftice, entre les 
mains des perfonnes dont elles feront convenues ; 
mais ri dans la fuite il y a inftance de préférence 
entre les créanciers faififlans , ils feront portés aux 
confignations , & les mêmes droits payés. 

XXI. Le même droit de deux deniers pour livre 
fera payé au Receveur , pour toutes autres fommes 
de deniers , dont la confignation fera ordonnée en 
Juftice. 

XXI I. Toutes confignations ordonnées en Juftice 
ne pourront être faites qu'entre les mains du Rece- 
veur. Défendons k toutes perfonnes de les recevoir , 
à peine de trois mille livres d'amende. 

XXIII. Ceux qui auront entre les mains des 
deniers fujets à confignation , ne pourront être con- 
traints par le Receveur, que par les voies &aux termes 
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auxquels ils font obligés ou condamnés. 

XXIV. Les Receveurs ne prendront aucuns droits 
pour raifon des fommes pour lefquelles nous ferons 
utilement colloque* , fans qu'ils puiflent prétendre 
aucune indemnité ou recompenfe fur le furplus des 
deniers. 

XXV. 11 ne fera pris aufli aucun droit de con- 
fignation fur les deniers mobiliaires appartenans aux 
mineurs & aux hôpitaux, ni iur ceux qui leur feront 
adjugés. 

XXVI. Il ne fera aufli pris aucun droit pour les 
confignations faites en coniéquence d'adjudications » 
ou de contrats qui feront annuités , & le Receveur 
en ce cas reftituera les fommes qu'il aura reçues en 
entier. 

XXVII. Défendons aux Receveurs & à leurs 
Commis de prendre d'autres droits que ceux portés 
par ces préfentes , à peine du quadruple de ce qu'ils 
auront indûment reçu , & de cinq cents livres 
d'amende pour chaque contravention. 

XXVIII. Les droits de confignation fe prendront 
fur les deniers confignés, par préférence à tous 
créanciers , même aux fraix de Juftice. 

XXIX. Enjoignons aux Greffiers de communi- 
quer leurs Regiftres au Receveur ou à fes Commis, 
fans déplacer , même de leur donner des extraits 
des adjudications , aux fraix & dépens du Receveur. 

XXX. Leur défendons de délivrer aucuns décrets 
forcés , adjudications ou fentences de licitation , 
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même d'en donner des extraits aux Parties , lorfqu'it 
y aura des oppofitions pu faifies,' que la quittance 
des fommes qui devront être confignées , ne leur ait 
été mife entre les mains , Ôc ils h garderont pour 
minute , & l'attacheront à celles des décrets , adju- 
dications & fentençes de licication , après l'avoir 
tranfcriteau bas des expéditions. 

XXXI. Leur défendons pareillement de déli» 
vrer des décrets volontaires, qu'ils n'aient été 
communiqués au Receveur , enfemble les contrats 
en vertu defquels ils auront été faits , & les autres 
pièces fur lefquelles le décret aura été expédié , 
ce qu'ils feront fans fraix - % fera tenu le Receveur de 
rendre le tout dans les vingt-quatre heures. 

XXXII. Les comraandemens feront faits aux 
Receveurs en leurs Bureaux , en parlant à leur per- 
fonne , ou à l'un de leurs Commis , à peine de nul- 
lité , & ne pourront les contraintes être exécutées 
contr'eux, que trois jours après le commandement ; 
défendons à tous Huilïiers & Sergens de les exécuter 
dans les rues , foit en leurs perfonnes , ou en leurs 
chevaux ou carofles, finon en vertu d'Arrêts ou 
Sentences rendues fur un Procès- Verbal deréfus. 

XXXIII. Toutes oppofitions & faifies fur deniers 
confignés, feront enrégiftrées au Bureau & paraphées 
par le Receveur ou par fon Commis , à peine de nul- 
lité , & il fera payé vingt fols pour Penrégiftre- 
ment, 

XXXIV. Les Receveurs auront des Regiflres fépa* 
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rés pour chacune des Cours & Jurifdi&ions de leur 
exercice , qui feront de papier timbré , reliés Se 
numérotés & qui feront encore paraphés fur chaque 
feuillet ; favoir, ceux des Receveurs de nos Cours 
par celui des Subftituts que nos Procureurs-Généraux 
nommeront à cet effet $ ceux des Receveurs de nos 
Juftices ,par nos Procureurs , chacun dans leur ref- 
fort , fans qu'au renouvellement des fer m es ils faienc 
tenus d'en prendre de nouveaux, ni faire contre- 
marquer les anciens. 

XXXV. Seront auffiles Receveurs tenus d'envoyer 
par chacun an à nos Procureurs-Généraux , un bref 
état figné & certifié d'eux, contenant, date par date , 
& fomme par fomme , la recette & les paiemens 
faits , tant par eux que par leurs Commis , par cha- 
pitres féparés , & par rapport à chaque confignation. 

XXXVI. Les deniers confignés pourront être 
perpétuellement reclamés , fans qu'en aucun cas les 
Receveurs puiflTent alléguer prefeription pour quel- 
que laps de temps que ce fait ; Et à cet effet ils fe- 
ront tenus de repréfenter en tous temps leur Regif- 
tres & quittances par devant les Juges de leur exer- 
cice ) quand il fera ainfi ordonné fur la requifition de 
nos Procureurs , ou fur celles des Parties intéreffées. 

XXXVII. Lefdits Receveurs jouiront de l'exemp- 
tion des tailles , tutele , curatelle , logement des 
gens de guerre S^autres charges publiques , & leurs 
Commis feront feulement exempts de colle&e & de 
logement des gens de guerre. 
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XXXVIII. Ils ne feront reçus en nos Chambres 
des Comptes ni tenus d'y compter fous quelque 
prétexte que ce fait , même des deniers qui nous 
appartiendront ; dérogeons pour ce regard à tous 
Edits & Déclarations à ce contraires , encore qu'il 
n'en fait fait mention expreiïe par ces préfentes. 

XXXIX. Déclarons les Offices de Receveurs des 
confignations incompatibles avec tous les Offices 
comptables en nos Chambres des Comptes , & avec 
tous les Offices de judicature des Cours de Jurifdio 
tion de leur exercice feulement. 

XL, Défendons à tous Juges de s'aflbcier direc- 
tement , ni indirectement , dans la recette de leur 
Jurifdiélion , & de celles dont les appellations reffor- 
tiffent devant eux. Si donnons en mandement, &c. 
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J}É CI AS. AT I O N 

D U R O I, 

En faveur des Receveurs des conftgnations 
des Conjeils du Roi, Cour de Parlement f 
Grand Confeil , Cour des Aides , Requêtes 
de V Hôtel , Chambre du Tréjor , Bailliage 
du Palais , Table de Marbre , Eaux & 
Forêts , Connétablie , Mar échauffée & Châ- 
telet de Paris ; portant Règlement pour 
t exercice & fonctions de leurs charges. 

Donnée à Verfailles le 12 Juin 1604. 

Vérifiée en Parlement (y Cour des Aides , le il Juin 

6* Juillet 1694. 

L OUIS, &c. Par notre Edit du mois de Fé- 
vrier i68p, nous avons réuni à notre Domaine les 
Offices des Receveurs des confignations , crées par 
les Edits de 1578, & autres depuis intervenus, 
pour en être la revente faite par les Commî flaires 
par nous députés 5 & depuis par Arrêt de notre 
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Confeil du 29 Mars 1689 , nous avons difpenfé & 
déchargé de cette réunion les Receveurs des con- 
fignations de nos Confeils , Cour de Parlement , 
Grand Confeil , Cour des Aides , Requêtes de 
l'Hôtel , Chambre du Tréfor , Bailliage du Palais , 
Table de Marbre , Eaux & Forêts , Connétablie , 
Maréchauffée & Châtelet de Paris, en paiant par 
eux à notre Tréfor Royal la fomme de quatre 
cents quatre vingt mille livres , d'une part , & cent 
mille livres , d'autre , fuivant un autre Arrêt du mê- 
me jour. Mais nous avons été informés que plufîeurs 
perfonnes s'efforcent tous les jours de donner audit 
Edit des interprétations contraires à nos intentions , 
& préjudiciables auxdites charges de Receveurs. Et 
comme nous défirons non-feulement les faire jouir 
pleinement des droits & des fonctions qui leur ap- 
partiennent , mais même les augmenter , en confU 
dératîondela finance qu'ils nous ont paiée, & des 
grands fervices qu'ils rendent au public depuis plu- 
fieurs années ; à ces cauies & de notre certaine feien 
ce 1 pleine puiffance & autorité Royale , nou* avons 
par ces préfentes, fignées de notre main , dit & dé- 
claré , difons & déclarons , voulons & nous plaît 
ce qui s'enfuit. 

Art. I. Tous adjudicataires ou acquéreurs d'im- 
meubles faifis réellement , vendus ou délaiffés par le 
débiteur ou fes créanciers , dont le contrat d'aban* 
donnement ou de vente aura été homologué par 
Arrêt ou Jugement , feront tenus d'en configner lç 
prix entre les mains du Receveur, 
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II. Ne iera fujet au droit de confignation !e dé- 
laiflfement fait en Juftice à un héritier bénéficiaire 
d'immeubles faifis réellement , & qui lui feront don- 
nés en paiement de fon dû comme créancier ; Mais 
file -prix dû délaiffement excède les créances pour 
lefquelles il fera colloqué utilement , Se qu'il fait 
tenu d'en paier l'excédant aux créanciers , fuivant 
l'ordre qui en fera fait , il fera tenu de configner le 
furplus du prix , & le droit de confignation de ce 
qui appartiendra aux créanciers fera paié. 

III. Les adjudications par licitations, qui feront 
faites en Juftice à des co héritiers ou co-propriétaires, 
ne feront fujettes à confignation } ni à aucuns droits ; 
mais lorfqu'elles feront faites au profit d'autres qu'à 
des co héritiers ou co-propriétaires , il fera payé 
pour droit de confignation fix deniers pour livre, 
fans qu'au dit cas les adjudicataires faient tenus de 
configner le prix 9 fi ce n'eft qu'au jour de l'adju- 
dication* U y eut faifie réelle ou des oppofitions 
fubfiftantes furie total, ou fur partie du prix ; au- 
quel cas la confignation fera faite du total ou partie , 

. à moins que dans quinzaine après l'adjudication on ne 
rapporte main levée pure & fimple de la faifie réelle 
& des oppofitions. 

IV. Tous deniers provenans du prix des meubles 
vendus par Ordonnance de nos Juges, feront dépofés 
entre les mains du Receveur des confignations, pour- 
vu que le prix excède la fomme de cent liv. & qu'il 

y ait au moins deux oppofans & des deniers ainfi 

dépofés , 
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dépofés , il en appartiendra au Receveur trois de- 
niers pour livre pour droit de confignation. 

V. Tous deniers dont la confignation ou le dépôt 
fera ordonné en Juftice , ne pourront être confignés 

. qu'entre les mains du Receveur, encore qu'il fait 
dit par Jugement que la fomme fera dépofée par 
forme de fequeftre ou autrement. 

VI. Tout privilégié qui voudra faire renvoyer 
aux Requêtes de notre Hôtel ou du Palais, les faifies 
réelles & criées pendantes au Châtelet, fera tenu, en 
fignifiant fon renvoi , de donner copie collationnée 
du titre de fa créance au Procureur du pourfuivant. 

VIT. Les créanciers qui formeront leurs oppofi- 
tionsen fous-ordre, ne pourront faire évoquer aux 
Requêtes de notre Hôtel ou du Palais , les criées 
pendantes au Châtelet . 

VIII. Ceux qui auront entre leurs mains des 
deniers fujets à confignation , ou qui feront débi- 
teurs par obligation , qu'ils auront confentie pour 
fait de confignation , ne fe pourront fervir des let- 
tres d'état , ni d'arrêts de furféance contre le Rece- 
veur; & s'ils en obtiennent, nous les déclarons de 
nul effet, fans qu'il fait befoin de fe pourvoir par 
devers Nous pour en obtenir la main-levée, foit que 
les lettres & arrêts aient été obtenus par eux , ou 
par ceux qui auront formé des empêchemens en 
leurs mains ; déclarons à cet égard les lettres d'état 
& arrêts de furféance de nul effet. 

IX. Ce qui eft porté dans les articles préeé"defts 

Q 
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aura lieu & fera obfervé à l'égard des Receveurs 
des confignations de nos Conlèils , Cours de Par- 
lement , Grand Conleil , Cour des Aides , requêtes 
de l'Hôtel , Chambre du Tréfor , Bailliage du Pa- 
lais , Table de Marbre, Eaux & Forêts , Connéta- 
biie , Maréchauflfée & Châtelet de Paris feulement , ■ 
fans qu'il puiflfe être tiré à conséquence pour les 
Receveurs des Requêtes du Palais & des autres Cours 
& Jurildiclions du Royaume, qui ne pourront , fous 
prétexte des préfentes,prendre autres, ni plus grands 
droits que ceux dont il jouiffaient auparavant , . 
ni affulettir aux confignations ce qui n'y était pas 
fujet. Si donnons en wpArmmt f &c. 
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ARRÊT 

"DIT" P^LSX£:K^:iV27 
. DE PARIS, 

• • 1 

Qui maintient & garde les Receveurs d$s 
Confignations dans leurs droits & fonctions. 

Du 16. Juin fjÇp, 
Extrait des Regiflres de la Cour de Parlement^ 

Louis.** Au premier Huîfîier de notre Cour 

de Parlement , ou autre notre Huiflier ou Sergent, 
fur ce requis ; favoir faifons : que vu par notredite 
Cour la requête préfentée par Claude Coquinot ? 
Écuyer, notre Confeiller- Secretaire-maifon , Cou- 
ronne de France & de nos Finances , & Philippe 
Robert Sanfon , Ecuyer , Receveur des Configna- 
tions de notredite Cour, à ce que pour les caufes 
y contenues, il plût à notredite Cour ordonner 
que les Etlits & Déclarations, Arrêts & Réglemens 
de notredite Cour , intervenus, fur le fait des 
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Confignations , & notamment la Déclaration du 
16 Juillet 1669 9 régiftrée en notredite Cour le 
vingt-huit Août fuivant , celle du premier Septem- 
bre 1674, régiftrée le vingt-fept Novembre audit 
an , PEdit de Février 1689 , régiftré le vingt-huit 
du même mois & la Déclaration du 12 Juin 1604, 
. régiftrée le vingt-un defdits mois Se an , feront 
exécutés félon leur forme Se teneur ; ce faifant , 
que lesfupplians feront maintenus & gardés dans les 
droits & fondions à eux attribués par lefdits Edits 
& Déclarations, Arrêts & Réglemens ; en consé- 
quence, 1°. maintenir & garder les fupplians dans le 
droit de faire confîgner en lçurs mains & percevoir 
les droits des confignations , à raifon de douzë de- 
niers pour livre , des biens faifis réellement & ad- 
jugés en Juftice par décret forcé ou autrement ; 
comme aufli de ceux vendus par contrat fuivi de 
décret volontaire Se délaiflfés à des créanciers lorf- 
que la faifie réelle n'en aura point été rayée fix 
mois avant ladite vente ou délaiflement , ou lorf- 
que dans le cas de radiation de la faifie réelle , fïx 
mois avant , ledit a&e de délaiflement , ou aban- 
donneront , aura été homologué en Juftice , fans 
pouvoir exiger la confignation erTeétive , à* moins 
qu'il n'y eut des conteftations entre le vendeur Se fes 
créanciers , le tout conformément aux articles 2 , 3 , 
Se 6 , de la Déclaration de 1660, articles 16, 17 Se 
18 de l'Edit de ï6"8o Se delà Déclaration de rtfo 4. 
2 0 , Maintenir & «garder pareillement les fuppliants 
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dans le droit d'exiger la confignation en leurs mains , 
& de percevoir le droit de fix deniers pour livre 
dans le cas de décret volontaire des biens qui £e 
pourfuivent en notrédite Cour & autres Jurifdic- 
tions , où les fupplians exercent leurs fonctions , 
lorfqu'au temps de l'adjudication du décret , il fe 
trouve des oppofitions fubfiftantes , ou que les oppo- 
fitiÔns étant converties en faifies arrêts , l'ordre 
s'en fait en Juftice , ou qu'enfin les actes de dif- 
tribution du prix font homologués en Juftice, & ce 
conformément aux articles 5 & 6 de la Déclaration 
de 1669, 16, 17 & 18 de l'Êdit de i<5Sp. 

3 0 . Maintenir & garder les fupplians dans le 
droit de recevoir en leurs mains la confignation de 
tous deniers mobiliers , dont le dépôt eft ordonné 
en Juftice, & de percevoir fur ie montant defdits 
deniers , le droit de confignation à raifon de deux 
deniers pour livre , & ce fuivant & conformément 
aux articles 10, 11 , 12 & 14 de la Déclaration de 
1669 , articles 4 , & y de celle de 1674 & 22 de 
l'Edit de 168p. 

4.*. Maintenir & garder auflî les fupplians dans le 
droit de recevoir la confignation en leurs mains , 
& de percevoir douze deniers pour livre du prix 
de tous les biens immeubles vendus en direction , 
lorfque les contrats de direction auront été homo- 
logués en Juftice , & ce fuivant 8c conformément 
aux articles, 2 de la Déclaration de 1660 , 3 de 
celle de 1674 & 1 de celle de 1694 r aux termes def- 
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«quelles Loix & de l'Arrêt d'enrégiflrement de là 
Déclaration de 1*74, lefdits deniers confignés fe- 
ront paies fur les mandemensdes Directeurs , bri- 
que l'ordre ou les adt.es portant pouvoir aux Direc- 
teurs de délivrer des mandemens , auront été homo- 
logués en Juftice. 

f. Maintenir & garder pareillement les fupplians 
clans le droit de percevoir le droit de fix deniers 
pour livre , du prix des biens vendus par licitation , 
lorfque l'adjudication fera faite à autre qu'à un co- 
propriétaire ou co-licitant , fans qu'il y ait lieu 
pour lors à la confignation efFe&ive & dans le 
Adroit d'exiger la confignation , du tout ou partie du 
prix de l'adjudication , lorfqu'il y aura faifie réelle 
ou oppofition fur le tout ou partie dudit prix , avec 
autre droit de fix deniers feulement pour la partie 
ïujette a la confignation , conformément à l'article 
3 de la Déclaration de 1 6<ty. 

6°. Enfin maintenir & garder les fupplians dans 
le droit d'exiger la confignation , & de percevoir le 
droit à raifon de trois deniers pour livre du mon- 
tant des ventes des meubles excédant ia fomme de 
cent livres , lorfqu'il fe trouve deux oppofans , con- 
formément à l'article 4 de la Déclaration de iô$>4 
& aux Edits d'Août 1.712 & Mars 1713, concer- 
nant les fonctions cies Huifïïers-prifeurs. 

Ordonner que les débiteurs defdits droits , dépo- 
sitaires defdîts deniers j & cohfignataires , feront 
febiVtraints à ïairè les confignations , & payer leS 
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droits aux fupplians dans les cas ci-deffus exprimés , 
par toutes voies dues & raifonnables 5c de droit; 
ordonner que l'Arrêt qui interviendra fur ladite 
requête, fera lu , publié & affiché par tout où be- 
foin fera. 

I 

Vu auffi les pièces attachées à ladite requête , 
lignée Lequeux le jeune, Procureur; conclufions 
de notre Procureur-Général : oui le rapport de M. 
Denis-Louis Pafquier. 

Tout considéré , NOTREDITTE COUR 
ORDONNE que lefdits Èdits, Déclarations, Arrêts 
& Règlements de notredite Cour feront exécutés 
félon leurs forme & teneur ; ce faifant , maintient 
& garde les fupplians dans les droits & fonctions à 
eux attribués par iceux ; en conféquence , 

1°. Les maintient dans le droit de faire configner 
en leurs mains & percevoir le droit de confignation » 
à raifon de douze deniers pour livre des biens laifis 
réellement Se adjugés en Juftice par décret forcé ou 
autrement ; comme aufli de ceux vendus par contrats 
fuivis de décret volontaire , ou délaiflfés à des créan- 
ciers, lorfque la faifie réelle n'en aura point été 
rayée fixmois avant ladite vente ou„délai(fement , ou 
lorfque dans le cas de radiation de la faifie réelle , 
fix mois avant le délaiffement , ledit acte de dé- 
laiffement , ou abandonnement aura été homo- 
logué en Juftice , fans pouvoir exiger la configna- 
tion effective , à moins qu'il n'y eut des conteftations 
entre le vendeur & fes créanciers $ le tout confor- 

Q4 
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mément aux articles i , 3 , & 6 de la Déclaration (Je 
1669 , articles 16 17 & 18 de l'Edit de 16S9 & 
l de la Déclaration de 1694. 

11°. Maintient & garde pareillement lesfupplians 
dans le droit d'exiger la confignation en leurs mains 
& de percevoir le droit de fîx deniers pour livre 
dans le cas des décrets volontaires des biens qui -te 
pourfuivent en notreditte Cour ou autres Juridic- 
tions , ou les fupplians exercent leurs fonctions, lors- 
qu'au temps de l'adjudication du décret , il fe trouve 
des oppofitions fubfiftantes ou que les oppofi- 
tions étant converties en faifies - arrêts , l'ordre 
s'en fait en Juftice, ou qu'enfin les a&es de diftri- 
bution du prix font homologués en Juftice , & ce 
conformément aux articles & 6 de la Déclaration 
de 166$ 9 articles 16 / 17 & 18 de l'Edit de 1689. 

II i". Comme auflî maintient & garde les fupplians 
dans le droit de recevoir en leurs mains la config- 
nation de tous deniers mobiliers, dont le dépôt 
eft ordonné en Juftice , & de percevoir fur le 
montant defdits deniers le droit de confignation , 
à raifon de deux deniers pour livre , 6V ce fuivant 
& conformément aux articles 10 , il , 12 & 14 de 
la Déclaration de l66p , articles 4 & $ de celle de 
1C74. » & 22 « d e YEàlt de 1689. 

IV°. Maintient également les fupplîans dans le 
droit de recevoir h confignation en leurs mains & de 
percevoir douze deniers pour livre du prix de tous 
les biens immeubles vendus en direction lorfque les 
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contrats de direction auront été homologués en 
Juftice fuivant & conformément aux articles 2 de 
la Déclaration de 1669, 3 de celle de 1674 8c 1 de 
celle de 16^4 , aux termes defquelles Loix & de 
l'Arrêt d'enrégiftrement de la Déclaration de 1674 } 
lefdits deniers confignés feront payés fur les man- 
demens des Dire&eurs >. lorfque Tordre ou les actes 
portant pouvoir aux Directeurs de délivrer dçs man- 
demens, auront été homologués en Juftice. 

V. Maintient & garde aufïï lçs fupplians dans le 
droit de percevoir le droit de fix deniers pour livre , 

* 

du prix des biens vendus par licitation, lorfque l'adj- 
udication fera faite à autre qu'à un co-propriétaire 
ou co-licitant , fans qu'il y ait lieu pour lors à la 
confignation effective , & dans Je droit d'exiger la 
confignation de tout ou partie du prix de l'adjudi- 
cation , lorfqu'il y aura faifie réelle ou oppofition 
fur le tout ou partie du prix , avec autres droits de 
fix deniers feulement pour la partie fujette à coa- 
fignation , conformément à Particle 3 de la Décla- 
ration de 1694.. 

VI. Enfin maintient & garde les fupplians dans le 
droit d'exiger la confignation & de percevoir le 
droit à raifon de trois deniers pour livre du mon- 
tant des ventes des meubles excédans la fomme de 
100 livres lorfqu'il fe trouve deux oppofans , con- 
formément à l'article 4 de la Déclaration de 1694 
& aux Edits d'Août 171 1 & Mars 171 3 , concer- 
nant les fonctions des Huifïïers prileurs. 



I 
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Ordonne que les débiteurs defdits droits , dépo- 
fltaires defdits deniers & confignataires feront cor*- 
traints à faire les confignations & payer les droits 
aux fupplians dans les cas ci-deffus exprimés , par 
toutes voies dues & raisonnables & de droit; or- 
donne en outre que le préfent Arrêt fera enrégiftré, 
lu , publié & affiché par tout où befoin fera ; Ci 
mandons mettre le préfent Arrêt à exécution . de ce 
faire te donnons pouvoir. Donné en notredite Cour 
de Parlement le feize Juin , Tan de grâce mil fept 
cens loixance , & de notre Règne le quarante- 
cinquième. Collationné , figné , MARLOT. Par 1 
Chambre , fignè, DUFR ANC. 

Collationné à l'Original par nous , Ecuyer , 
Çonfeiller-Secretaire du Roi, Maifon, Couronne d 
France (y de fes Finances. 
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TABLE 

ALPHABETIQUE 

jDEAT M AT I E ME S. 

A. 

Bsents j tenus de s'oppofer. Pages 8y & 90. 
Pour les affaires publiques , n'ont d'autre faveur que 
celle des Lettres d'Etat. 5>o. 

Acquer eur , qui veut conferver fes hypo- 
thèques fur les biens acquis . eft il tenu de s'oppo- 
fer au fceau de fes lettres de ratification ? 34. 

Qui veut- obtenir des lettres de ratification , doit 
dépofer fon Contrat au Greffe du Bailliage , &c. 
de la fituation des biens vendus. 6r. 

»■ Ne doit dépofer que fon contrat. 6y 

Il n'eft pas néceflaire que fon contrat contienne la 
généalogie des anciens propriétaires. 62. 

A droit d'exiger des fur • enchérifleurs , caution de 
lui reftituer fes frais & loyaux-coûts. 63. 

Conferve fon acquifition , s'il par-fournit le plus 
haut prix de la dernière fur-enchére. 64. 

ï)èit déclarer , dans les deux mois de l'expofition 
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du contrat , s'il entend, ou non , par - fournir le 
plus haut prix. 5y # 

Doit-il par-foumir cè plus haut prix , s'il offre de 
défintéreffer les créanciers du vendeur ? 68, 

Dépouillé par le dernier fur-enchériffeur , répète- 
t-il fes impenfes utiles f 70. V. V errata. 

■ Ne doit pas les lods & vente , mais bien le 

fur- enchériffeur. 72. 

Des héritiers d'un défunt inteftat , doit exiger un 
a&e de notoriété , &c. 7 y* 

Qui a fait ratifier fon contrat , dans quel temps prel- 
crit-il contre les créanciers oppofans ? 82. 

Du mari , eft fondé à offrir à la femme , deve- 
nue veuve , fes droits dotaus ; & payant , pu con« 
lignant , eft fubrogé à fa place. 92. 

Des biens des comptables à S. M. , à quoi tenus , 
pour pouvoir obtenir des lettres de ratification 
valables F 93 > 179. 

Sa marche , après le fceau des lettres de ratifica- 
tion. 96. 

Doit , dans le reflfort du Parlement de Parts , com- 
muniquer au vendeur les oppofitions , dans quin- 
zaine du fceau des lettres de ratification. 07. 

Ne peut , dans le même reffort , former de deman- 
'de contre fon vendeur , qu après quarante jours du 
fceau de fes lettres. 97' 

Qui a laitfé s'écouler le délai pour le paiement du 
prix, peut-il demander nouveau délai , fouspré- 
texte que fon contrat eft expoié pour être rati- 
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fié , & qu'il peut furvenir des oppofitions ? 113. 

Qui s'eft obligé de payer le prix fous huitaine, 
peut-il , à l'échéance , demander nouveau délai , 
pour pourfuivre des lettres de ratification ? 1 14. 

Peut-il être forcé de payer le prix aux créanciers 
oppofans, nônobftant les délais du contrat ? 114. 

Ayant convenu de payer le prix en contrats, peut-il 
être forcé à donner de l'argent ? 1 \ y # 

Peut-il convenir avec le vendeur , que s'il furvient 
des oppofitions au fceau des lettres de ratifica- 
tion ) la vente fera nulle ? u6. 

Qui a affiché fon contrat , peut-il abandonner la 
pourfuite des lettres de ratification ? 117. 

Ne peut déguerpir les biens acquis & ratifiés f 
pour s'affranchir du paiement du prix. 1 1 & 

Qui a payé des créanciers hypothécaires , délégués 
dans fon contrat , & a pris des lettres de rati- 
fication | doit-il le prix aux créanciers oppo* 
fans f 120. 

Qui dans le contrat de vente , a payé le prix , doit- 
il le rapporter aux créanciers oppofans ? 120, 12 n 

Eft-il obligé de fervir une rente pcrpetuelle-non- 
rachetable , malgré fes lettres de ratification ? 123. 

Le premier acquéreur , qui n'a pas fait ratifier font 
contrat , peut-il s'oppofer aux lettres de ratifi- 
cation du fécond acquéreur? 124.. 

» Peut-il demander , pour le profit de fon 

oppofition , que les créanciers oppofans aux let- 
tres de ratification du fécond acquéreur , donnent 
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caution de rapporter , au cas qu'il fait évincé 9 
ou inquiété par d'autres créanciers du vendeur 
commun, antérieurs à fon acquifition ? 124. 

Quelles précautions doit-il prendre , s'il ne refte à 
fon vendeur , que le bien fuffifant pour repondre 
des droits dotaux &c. de fa femme , ou de fes 
enfans ? 132. 

N'ayant pas pris des lettres de ratification , mais 
ayant vendu 1 effet acquis a un autre acquéreur 
qui a fait ratifier , doit-il l'entière créance d'un 
créancier oppofant fur fon vendeur , ou feulement 
le prix de fon acquifition ? 1S1. 

Ad.heritance, abrogée pour les hypothè- 
ques. 1^4* 

Administrateurs, negligens de s'op- 
{ pofer, punis. 85*. 

■ 

Administration générale des domaines y 
V. traitant. 

Alsace, les droits de l'Edit des hypothèques 
4 ne fe payent pas dans cette province. 1 $6* 

Ambassadeur, efl-il tenu de s'oppofer ?<jo. 

» 

Améliorations, font-elles répétées par 
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l'acquéreur , que le fur - encherilfeur à dépouil- 
lé ? 70. V. V errata. 
Le font-elles par l'acquéreur que le retrayant a dé- 
pouillé ? 71. V. V errata. 

Ami. L'acquéreur pour ami peut-il faire ratifier 
fon contrat , avant d'avoir élu > 32. 
Doit être élu da*s Tan de l'acquifition. 32» 

Appropriances par bannies , ont un rap- 
port intime avec les lettres de ratification. jj^. 

Subfiftent encore en Bretagne , n'ayant pas été abo- 
lies par l'Edit du mois de Juin 1771. 

Arrêt du Confeil , du 24 Décembre 1778 , 
concernant les confignations. oy. 

Eft-il permis au Jurifconfulte impartial de critiquer 
un Arrêt ? 1 2p. 

Du Confeil , du 4 Décembre 1774 , interpréta- 
tif de l'Edit des Hypothèques. 1 3^ 

De Règlement de la Cour des Aides de Paris , du 
12 Janvier 1781 , concernant les lettres de ratifi- 
cation des acquéreurs des comptables de Sa Ma- 
jefté. 17 p. 

Du Parlement de Paris , du 16 Juin 1760 qui 

maintient ks Receveurs des confignations danà 

leurs droits & fonctions. 
A £ t o r s. L'Edit du mois de Juin 1771 ne s'exé. 

cute pas dans l'Artois , faute d'enregiftrement. 150*. 
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Aubaine. Le Roi , fuccédant à ce titre , ne peut 
purger les Hypothèques du défunt par des lettres 
de ratification. . . t 24. 

B. 

r 

B A 1 l , à fief. Peutil être ratifié ? i 9 . 
A cens , à emphiteo2e > peut-il l'être. 1 p. 

A rente foncière , locatairie , &c. peut-il l'être, j p. 
A fief, Sic* étant ratifié , quel eft le droit des créan- 
ciers oppofans ? 21. 

Bailliage Sj &c. doivent-ils connaître exclufi- 
ment des inftances d'ordre des créanciers oppofans 
aux lettres de ratification ? 100. 

Sont competens pour connaître des incidents con- 
cernant les /ur-encheres, réceptions de caution & 
autres empêchemens au fceau des lettres de ratifi- 
cation. . ,105. 

Ne font pas exclufivement competens pour con- 
naître des demandes en main - levée des oppofi- 
tions. 

Bannies. Ce que c'eft. , 3^ 

Bannirent. Voyei , faifie Arrêt. 

Brétaone. les droits de l'Edit des Hypothè- 
ques^ fe payent pas dans cette Province. Voy. 
Verrata. C 
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c. 

4 

Caution de rapporter , doit être fournie par 
les créanciers oppofans, moins privilégiés , ou, 
poftérieurs en hypothèque à ceux qui ne peuvent 
pas exercer encore leur droit, 46. 

t)e reftituer à l'acquéreur Tes frais & loyaux-coûts , 
doit être fournie par les fur-enchérifieurs. 63. 

^ m Doit être donnée dans les deux mois de 

l'expofition du contrat, 66. 

J^es femmes ne peuvent fe . cautionner pour cet 
objet , ni autre , dans les pais de droit écrit , 
fauf ceux du reflbrt du Parlement de Paris , & 
dans le reflbft du Parlement de Normandie. 6$ 

Les incidens concernant les réceptions de caution 9 
doivent être portés devant les Bailliages,&c. 103. 

J)e rapporter le prix , peut-elle être demandée par 
le créancier d'une garantie ? 124. 

CeRTificateurs, voye\ , témoins. 

» 

Chancelleries, créées dans chacun des 
Bailliages , Sénéchauflees & Sièges Royaux , 
reffbrtiffant nuement aux Cours Souveraines , à 
l'effet de fceller les lettres de ratification ? 1 3.. ; 

■ 

CeiTiuii; Fans , fon fcel «flril attributif 
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de Jurifdi&ion , lorfqu'il s'agit de main-levée 
d'oppofitions } 107. 

Code urvformf % vœux pôur ce co&t* 132. 

Committimus. En vertu de ces lettres , 
peut-ôn évoquer les inftances en main-levée des 
oppofitions ? 106* 

Qaand ont- ils lieu f lo6*. 

Communauté d'habitant , efl elle tenue de 
'oppofer ? 43. 88. 

Compétence des Juges ordinaires > pour» 
connaître des inftances d'ordre des créanciers 
cppofans aux lettres de ratification. ioo>. 

Des Bfiilliages , pour connaître des incidens , cOn - 
cernant les fur-enchéres , les réceptions de cau- 
tion & autres empêcbemens au fceau des letres de 
ratification. 103. 

Dés Juges ordinaires , pour connaître des deman- 
des en main levée des oppofitions. ioj« 

Des préfidiaux, pour le même objet. ioj. 

Les Juges de privilège ne peuvent en connaître. 106V 

Du Corïfeil , fi les lettres de ratification font fuf- 
pecles d'obteption & fubfeptioh, 87. 107. 

C&MPtABLEStiS, M. quelles formalhés font 
néce flaires pour la validité des lettres de ratifi- 
cation, poùrfufvies parleurs acquéreurs ? 93. 179- 
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Condition, que l'acquéreur ne fera pas rati» 
fier (on contrat , eft - elle licite ? 13. 



1 r » 

CoNfciscÀTtori. Le Roi & les Seigneurs 
qui fuccédent à ce titre, ne peuvent prendre des îeù 
très de ratification , pour purger les hypothèques 
du défunt. 24. 

fcoHsEiL :Sa compétence pour connaître dè 
l'obreption & fubreption des lettres de ratifica- 
tion, 87. 107. 

CotfSEkVATEU Us des hypothèques. Leur 
création. i/. 

Ne peuvent Iceller qu'à la charge des oppofitions 
qui frappent fur le dernier vehdeuf. 63. 

Doivent recevoir , dater & vifer les o profitions 

134 13;; 

■ ' 1 1 Délivrer des extraits des oppofitions , IbrS 

qu'ils en font requis. 134. 139. 

Forme de ces extraits. t 39; 

JDoivent infcrire les oppofitions fur un Regiftre; 

134. 

■ Exprimer dans le vifa , s'il eft fait avant oii 
, après midi. 

■ • Vifer le changement du domicile, élu dans 
, l'oppofition. 135^ 
- Signer, avec les Huiffiers , fur les Regis- 
tres j les enrégiftremens des oppofitions; i 36; 

Ri 
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S'il n'a pas été formé d'oppofitiori > ils doivent en 
donner un certificat. 1 3p. 

Le Traitant eft leur garant , faufàlui ion recours 
contr'eux. 1 ^p. 

Ont entrée au fceau des Chancelleries & y préfen- 
tent feuls les lettres de ratification. 140. 

Sont établis à Tinftar des Conleiliers du Roi con- 
iervateurs des hypothèques près la grande Chan- 
cellerie, 140. 

Doivent , avant de préfenter les Lettres au fceau f 
faire mention fur le repli , s'il y a des oppofitions 
& les mentionner chacune. 140. 141» 

Sont garans du défaut de mention des oppofitions. 

142* 

La finance de leurs Offices eft affectée par préfé- 
rence pour cette garantie. 142. 

Ayant défintéreflé le créancier , dont l'oppofition 
n'a pas été mentionnée fur le rspli des Lettres de 
ratification , font fubrogés à fa place , & peuvent 
agir contre le débiteur. 143* 

Leurs gages & droits. 143. 

Le Roi leur accorde le droit de furv ivance ; réduit 
les droits à payer , pour leurs premières pro- 
vifions , au tiers ; & en cas de mort , ou refïgnation, 
les dilpenfe & lèurs ayant-caufe , du droit de 
furvivance pour cette mutation. 143. 

Consignations. Le'prix des contrats ratifiés, 
doit-il être verfé à ce dépôt ? çy. 
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Arrêt du Confeil du 24 Décembre 1778, concer- 
nant- les cçnfignations, ^ 

Oppofitionsne donnent lieu, ni à la confignation , nî 
aux droits des Receveurs des confignation s. 98 pp. 

Quand y a-t-il lieu ? ' . 98. 99. 

Frais des conjîgnations. 108. 

A la charge de qui font-ils ? 108. 

Déclaration du 16 Juillet 1669 , portant règlement 
pour U fonction des Receveurs des confignation*. 

- - 21*7, 

y 1 '-Du 1er. Septembre i674.,portant confirma- 
tion des Edits & Déclarations , .donnés (ur le fait 
des cQnfignîxkmsiî Rjégletnehs ppur la configna- 

. tion des prix des ventes faites dans les ûkeélioçs 
& pour les ééppts. 22 8- 

Editdu mois de Février 1689, concernant les charges 
& fonclions des Receveurs des confignatipns» 

• ^33. 

Déclaration du 12 Juin 1694, portant Règlement 
pour les exercices & fondions des charges des 
Receveurs dfes ' configi?ations des Cours & Tri- 
bunaux de Palis» ■! 246. 

Arrêt jdu élément de-Paris ,-dii \6 Juin 1760, 
qui maintient & garde les 'Receveurs des obn- 
iignatians dans leurs droits 3c (onctions. 2 51. 

11 n'y î i pas Jeu Receveurs des confignations en 

: jLapg\xa&>a$i A 9 Errata. 

s^^çsr^cxhs riel^it ^s t Hypotbqques ne 

ie pajreej cette Brovioce. V.ÏErrata. 

*3~ 
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Corporations, font toutes tenues de s'op-. 
pofer. , . 88. 

Ç k i a n c i e R S , non oppofans, avant le fceau 
des lettres de ratification, perdent leurs Hypo- 
thèques & privilèges. 32. 77. 
Spntcenfés avoir remis leurs droits. 33. 34. 



Péjégués , font-ils tenus des'oppofer * 35-. 120. 121. 
<2.ML ne peuvent exercer leurs droits , font-ils tenus 
. de ^oppofçr ? ... ^ 

m . u 1 i m i Peuvent-ils obliger ceux moins privilégiés 
qu'eux , ou poftérieurs en hypothèque à eux , à 
donner caution de rapporter. 46. 
Des anciens propriétaires , doivent s'oppofer fur le 
•f dernier vendeur. 63* 
Hypothécaires ou non, oppofans ou non , peuvent 
. ;fur-enchérir , & jufqu'à plufieurs fois. 6 j. 6^. 6j m 
Doivent alors donner caution de reftituer à l'acqué- 
reur les frais & loyauts- coûts. 63. 
Du mari, peuvent- U.3 s ? oppofer & furf enchérir fur 
.0 l'acquéreur d'un propre de la femme ? 6$. 
£u Farlement oVTpuloufe , le vendeur, qui n'a 
. pas payé 4u prix , & fon ceflionnaite avec fu- 
. : abrogation , peuvent demander en décret forcé 
a l'adjudication féparée de l'immeuble vendu. 6f. 
». Peuvent-ils demander des enchères féparées 

-"•-dé l'immeuble' vericlu , s'il feit partie d'une vente 
^lusconfidérabie qu'on veut faire ratifier / 6fy 



> 
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Peuvent-ils ftipuler que les frais des oppofitions & du 
contrat feront à la charge des débiteurs ? 78. 19. 

Peuvent-ils ftipuler la portabilité de la rente confti- 
tuée ? 

Chirographaires , tenus de s'oppofer. 80. 

L'oppofition des Syndics & Directeurs des créan- 
ciers unis, conferve pour tous. 04, 

Oppofans , quel eft leur droit fur le prix des con~ 
trats ratifiés ? 94. 

» f Comment font-ils colloquésfur ce prix ? 04, 

Oppofans , ne peuvent , dans le reiTort du Parle» 
ment de Paris , former demande du prix , ni à fin 
d'ordre , qu'après quarante jours du fceau des 
lettres de ratification, 97. 

■ Doivent affirmer- leur créance âva,nt de re- 

cevoir, jop. 

Négiigens de s'oppofer , doivent intervenir & de- 
mander leur collocation après les oppofans. :iop. 
D'une rente créée pour le prix delà vente d'un im- 
meuble , ayant perdu leur privilège faute d'op* 
pofition , peuvent -ils exiger leur rembourfe- 
ment ? no. 
De rente conftituée, en quel cas remboursables? 11 \. 
Oppofans , peuvent - ils fe faire rembourfer fur le 
prix du contrat ratifié ? ' ni. 

Peuvent-ils demander leur paiement ,s'il ne 
refte plus de biens au vendeur, quoique leur créan- 
ce ne fait pas échue ? 1 1 2. 
■• D'une rente non rachetable , peuvent - ils 

R 



Digitized by Google 



tft T A É L È 

obliger l*acquèreur qui a fait ratifier , à fèrvir H 
. rente? 12^ 
î)'une garantie , peuvent - ils faire oppofition aux 
. -lettres de ratification pourfuivies par l'acquéreur; 
<: de leur débiteur F 12^. 
., Peuvent-ils demander aux créanciers oppo- 
fans , caution de rapporter le prix f 124. 
hypothécaires de plufieurs créances , dont l'une n'a 
. été conftituée qu'après le contrat , mais depuis 
fon expédition Se avant le fceau des Lettres de 
ratification, peuvent-ils, pour le profit de leur 
oppofition i demander fur le prix toutes leurs 
créances? ' 

Ont leur recours contre le traitant Se lesconferva- 
teurs, pour les fautes Se négligences de ceux 
ci; 13 o. 

-rôurfuivant une faifie réelle , doivent dénoncer au 
moins un mois avant l'adjudication , la faifie aux 
oppofàns au Bureau des Hypothèques. 14.4; 

îhns le réffort du Parlement de Touloufe , ils doi- 
vent faire : cette dénonce un mois avant l'or- 

Arrêt de Baup y c^ui a jugé prefque le contraire. 

. - • - . - . » * » « 

De "rentes Foncières, non-Seigneuriales, tenus de 
soppoier. 151. 

hypothécaires ôppofaRS , peuvent- ils exiger leur 
Créance entière , bu feulement le prix, de l'acqué» 
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t etir de leur débiteur , lorfque cet acquéreur n'a 
pas pris des Lettres de ratification , mais a vendu 
à fon tour l'immeuble acquis à un fécond acqué- 
reur qui a fait ratifier fans oppofition î 181. 

D. 

lût b t T eu & d'une rente conftituée , peut il rem- 
bourfer au préjudice des oppofitions formées fur 
fon créancier ? : ^7. 

Décès du Procureur, chez qui le domicile de 
l'oppoiant a été élu , ne le fait pas celfer. i^r. 

Déclaration du 24 Novembre 1771, qui 
crée dans les fieges royaux , re(ïorti(fant nue- 
rnent aux cours , des Chancelleries pour le fceau 
des Lettres de ratification. 13. 

La demande en Déclaration d'Hypothèque , tient- 
elle lieu d'oppofition ? : : 38. 

»■ Peut - elle êtré fuivie nonobstant les Let- 
tres de ratification, fi le demandeur s'y eft 
oppofé? ; 

Du y Septembre 1783 , concernant les Hypothè- 
ques êc \ts Keccv£\xvs des tonfigmrrons. - 

Du -23 Juin 1772, concernant les faifines & nantifle- 
mens. : : 

£>u 18 Décence portant que l'£dit du 
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mois de Juillet 160,3, concernant les formalités 
néceflaires pour purger les Hypothèques lur les 
biens acquis par le Roi , continuera d'être exé- 
cuté félon fa forme & teneur. ipo. 

Du 16 Juillet 1665), portant règlement pour la 
fonction des charges des Receveurs des config- 
nations. • 217. 

Du premier Septembre 1574, , portant confirmation 
des £dits & Déclarations donnés fur le fait des 
confignations ; régleraens pour la confignation 
des prix des ventes faites dans les directions , 
& pour les dépôts*. 228. 

Du 12 Juin 16^4, portant règlement pour l'exer- 
cice & fonctions des charges des Receveurs 
des confignations des Cours & Tribunaux de 
Paris. 245. 

Décrets, ne peuvent être évoqués. 106. 

Sommaires ne purgent pas les Hypothèques , & il 
faqt les faire ratifier. 122. 

En décret forcé , les pourfuivans doivent dénon- 
cer la faifie réelle aux oppofans au Bureau des 
Hypothèques , un mois avant l'adjudication , & 
dans le reffort du Parlement de Touloufe un 
mois avant Tordre. 144. 145. 

Arrêt de Baup, qui a jugé prefque le contraire. 

Précédent Tordre au Parlement de Paris , & le 
fuivcnt au Parlement de . Tpulouie. 147. 
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Volontaires abrogés. 155, 

i 

* 

Délégation, vaut-elle oppofition ? 35". 120. 

12L. 

Déguerpi sSEME nt. L'aéte de déguerpifle- 
ment du propriétaire de la rente foncière , &c, , 
en faveur du Seigneur direcle, peut-être rati- 
fié. ' < 2U 

1 

Dépens, qui doit les fupporter ? io> 
Dépôt du Contrat au Greffe du Bailliage dcc.i, 

- 

de lafituation des biens vendus , pour pouvoir 
obtenir des Lettres de cràtification. 61. 

Devrait être couché fur un regiflre tenu, 
parle Greffier. 6v. 

Déshérence* Les Rois & les Seigneurs qui 
fuccédent à ce titre , ne peuvent purger les Hypo- 
thèques du défunt par des Lettres de ratifica- 
tion. 23. 

- 

' - : 

* * 

Desheritance, abrogée pour les Hypothe- 
ques. ,; 4 , 

Dessaisine, abrogée pour les Hypothèques- 

*5<b 
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- 

De v EST, abrogé pour les Hypothèques. 1/4. 

DombES. Les namiffemens fubfiftent dans cette 
principauté. Ij5. 

Domicïlb, doit êtrel fait dans) le lieu de l'enré- 
giftrement de l'oppofition. . , 

Le décès du Procureur, chez qui il a été élu , . ne le 
fait pas ceffer. 135-, 

Ke^eut être changé que par une nouvelle éleclion 
enrégiftrée & vifée. 135. 

(Cas fingulier , ou Taffiguation donnée au créan- 
cier oppofant, à tqu^ autre domicile qu'à celui 
élu dans roppofifion-tj a étéconfervée. 136. 



• * 



Donation particulière d'immeubles , peut être 
ratifiée , fauf dans le reflfort du Parlement de 
Touloufè. . *. 23. 

Univ<y*feUe d'immeubles ne peut être ratifiée. 24. 

Dût. Contrat portant conftitution de dot en immeu- 
bles , peut-il être ratifié ? 23. 
Efl-elle purgée par les Lettres de ratification ? ^0. 

I46. I79. 

Peut-être rembourfée , confiant le mariage , par un 
acquéreur qui craint les pourfuites de la femme , 
' devenue. vetive.* • . 



»»- « 
• » 
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* * 

Douaire, eft-il purgé par les Lettres de rati- 
fication? 90. 

Eft-il purgé par le fccau des provifions fur Offi- 
ces ? 925. 

Droit foncier. Les Lettres de ratification ne 
donnent pas des droits fonciers, quelevendeu* 
n'avait pas. 35» 

Droit réel L*acquéreur d'un droit réel peut- 
il faire ratifier fon Contrat ? 27. 

Les Lettres de ratification ne donnent pas des droit» 
réels, que le vendeur n'avoit pas. 33. 



E. 



Echange. La demande de la foute à l'un deà 
échangiftes , fait - elle perdre l'Hypothèque au 
créancier de l'autre ? 8i* 

Echangiste, peut- il être forcé à payer la 
foute en argent , au lieu des contrats convenus J 

- 

E dit du mois de Juin 1771 , fon préambule* p. 

— A-t-il un eftet rétroactif ? 144 

Eft bien faifant. k 23. V. V Errata* 



rj% T À é le 

i Eft modifié par la Déclaration du 5 Sep- 
tembre 1783* 9Ï* 
Des criées de , art. 16 , n'oblige les créanciers 
oppofans de donner caution de rapporter , qu'au* 
cas de Procès commencé. 
Du mois de Juin 1771, déroge à toutes coutumes 
. contraires. I 3 I * 
1 Ne doit pas s'exécuter dans la princi- 

pauté de Dombes , quant aux articles 3; & $6; 

^ Ne s'exécute point en Flandre , ni dans 

F Artois faute d'enrégiftrement. ij6. 
^ Ses droits ne fe payent pas dans l'Ai- 

face. V 6 * 

* - Ses droits ne fe payent pas dans la Bré- 

tagne, la Provence, lé Rouflillon & la Corfe. 
V. VErrata. 

^ ^ A de l'analogie avec celui du mois de Mari 

1673. J S9- x 5> 6 - 

*± Etait depuis long-temps le voeu des Jurif- 

confultes. 

Des criées de i^i t rt ' a P as été enrégiftré au Parle- 
ment de Touloufe. l8 °- 

Du mois de Juillet 1603 , concernant les formalités 
néceflaircs pour purger d'hypothèques les acquifi- 

- tionsae SaMajefté. 

Du mois de Juin 1771 , peut être expliqué en partre 
- par cêiui.dumois de Juillet \6yj. . *9 U 
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î)umois de Mars 16*73 , portant établiflement des 
Greffes & enrégiftrement des oppofitions pour 

• conferver la préférence aux hypothèques. ip6- 

t)\i mois d'Avril 1674 , portant luppreflion des 
GrefFes , &c. établis par le précédent. 215-. 

Du mois de Février i58p, concernant les charges & 
fonctions des Receveurs des confignations. 23 j. 

Enchères. Voye\ fur- enchères* 

Enf ANS, doivent-ils s'oppofer ? 8/. 146* 

Pofthûmës , doivent-ils s'oppofer ? 8y. 
Non conçus , doivent-ils s'oppofer ? 8jT • 

* 

Enré gis trKMEHS des oppofitions doi- 
vent être fignés , tant par les Coniervateurs ,que 
par les Huiffief s. * 1 36. 

ËNSAiSiNEMEKs. Voye\ flantiffemens. 1 J4; 

ÉrreUr dans l'oppofition , fur les noms & qua- 
lités du débiteur. 

Exposition du contrat , pour être ratifié , eft 
un obftacle à toute faifie réelle. 4?. 

é— n — Doit être faite par le Greffier , dans les 
trois jours du dépôt de ce contrat, & ce parer 
trait. 6'. 
Doit durer deux mois, 6 1. 6a, 



%%o Table 

» Ne peut être retardée par le Greffier , fous 

peine , &c. 6i f 
Devrait être couchée fur un regiftre tenu 



par le Greffier. 61. 

Les deux mois de Pexpofition du contrat , ne doi- 
vent faire que foixante jours. 62 . 

Ces foixante jours doivent être francs. 62* 

'Après ce délai , il ne doit «plus être permis de s'op- 
pofer. 62, 

Dans les deux mois font compris les jours fériés. 62. 

Ces deux mois ne courent pas pendant les vacations 
des Tribunaux, 61. 

'Après ce délai , il n'eft plus permis de fur-enché- 
rir. * 63.66*. 

Dans ces deux mois doit être donnée la caution; 
. de reftituer à l'acquéreur fes frais & loyaux- 
coûts. 66. 

Dans ces deux mois , l'acquéreur doit déclarer , s'il 
entend parfournir le plus haut prix porté par la 
dernière enchère. 67 9 

Du contrat , pour être ratifiéj reffemble à l'addiftion 
à jour des Romains.. 73» 



F. 



F e m M * s. En quel païs ne peuvent fe caution- 
ner pour autrui. 68« 
En puiffancc de mari > font- elles tenues de s'oppo- 

fer. 
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fer f 8j\ 90. 146* 

Devenues veuves , ne peuvept refufer le rembourfe- 
ment de leurs droits dotaux , offerts par l'acqué- 
reur du mari. ^2. 

Fériés. Les jours fériés font - ils compris dans 
les deux mois de l'expofition du contrat ? 62. 

Fictifs. Voye\ immeuble. 

» v. 

Fils de famille , doit s'oppofer pour fes créan- 
ces fur fon pere? 17p. 

Finances. Projet utile , qui augmenterait d'ail- 
leurs le revenu des finances de l'Etat. ij8. 

Financiers, font-ils fujets , en cas de faillite , - 
à la pourfuite extraordinaire ? yy. 

Flandre. L'Edit du mois de Juin 1771 ne 
s'exécute point en Flandres , faute d'enrégiftre- 
rnent. 1 jtf. 

Fourcroy, célèbre Avocat du dix - feptieme 
, fiecle , qui avait fait des Notes iur l'Edit du mois 
de Mars 16] 3. Jj> 
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■ 

G. 

t 

■ 

Garantie. Le garanti peut-il s'oppofer ? 124. 
: Peut- il demander aux créanciers oppofans , 
qu'ils donnent caution de rapporter le prix ? 1 24. 

Due par le traitant , & par les confervateurs à celui- 
ci , par leur faute ou leur négligence. 1 3^. 

Gardb-Garûiehne. Voye\ , lettres de 
Garde-Gardienne, 

Gardes des Sceaux des Hypothèques , 
leur création. 17. 

Leurs Offices unis au Corps des Officiers des Bail- 
liages, &c. exercés par l'Officier commis. 1$. 

Les émolumens de ces Offices fe partagent entre 
ces Officiers. 18* 

G R E F fis. Edit du mois de Mars 16*73 » ponant 
établiflemènt des Greffes d'enrégiftrement de 
oppofitions , pour conferver la préférence aux 
hypothèques. I5>6 

Edit du mois d'Avril 1674, portant fuppreffion def 
dits Greffes ,^&c. 21 j. 

Greffiers. Création des Expéditionaire s de s 
lettres de ratification. 17. 
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Ces Expéditionaires peuvent être auffi Greffiers 
des Bailliages , &c. 18. 
Des Bailliages , &c. tenus dans les trois Jours du dé" 
pot du contrat , d'en expofer l'extrait. 61* 
, Ne peuvent retarder cette expofition , fous 

peine, &c. 6*1. 
Devroient avoir un regiftre coté & para- 



phé , pour y coucher ies dates des dépôts fc & ex- 
péditions des contrats. 6 r # 
Ont un droit de vingt fols pour le dépôt 
de l'extrait du contrat, 



H. 



H é R é d 1 T é. L'acquéreur d'une hérédité ou- 
verte peut-il faire ratifier fon contrat S 27. 

Héritier, ne peut purger la fucceffion du dé- 
funt £*r des lettres de ratification. 24. 

Succède à l'adif & au paflîf du défunt. 83. 

Qui délibère s'il acceptera, la fucceflion , efl-il tenu 
de s'oppofer f 94* 

H u 1 s s 1 £ R s , doivent figner , avec les Cori- 
fervateurs , les enrégiftremens des oppofitions 
fur les regiftres. M 0 ** 

Ne peuvent empêcher les Confervateurs de retenir 
les originaux des oppofitions , jufqu'après la fig- 
nature des enrégiftremens > faite par les Huif- 

s 2 
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fiers. i^ê* 
N'ayant pas fignc lefdits enrégtftremecs,garans de la 
nullité des oppofitions Ôc tenus des dommages & 
* intérêts des Parties. i$6* 
S'acquièrent aujourd'hui par aétes devant Notaires 
& par jugement dans les coutumes des Pays-Bas , 
du Boulonnais, Amiens , Perrone , Vermandois» 
Saint-Q ueTîtin » Senlis , Laon , Rheims , Chauny , 
& autres, où les nanciflemens étoient en ufa- 

Hypothèques, font encore conftituées par 
le nantiffement dans la Principauté de Dom- 
bes, i;6. 
. Edit du mois de Mars 1673$ portant établiCement 
des Greffes d'enrégiflement des oppofitions , pour 
conferver la préférence aux Hypothèques. \$6. 

Du mois d'Avril 1674. , portant %ppreflion 
defdits Greffes. 21 $• 

I. 

1 

Jean- Baptiste Rousselle. Voye\ traL 
tant. 

Immeubles. Le Vendeur dHnuneublerficlifs • 
à quoi tenu i 7^, 

I M PENSES. Voye\ améliorations. 
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Interdits, tenus die s'oppofer* 85. 86* 

Intérêt public demande que le commerce des, 
ventes ne faic pas troublé par de trop fréquentes 
léfions. . 3 w 

• 

Juges ordinaires , compétans pour connaître des 
inflances d'ordre des créanciers oppofans aux 
lettres de ratification. 1 oo- 

» Des demandes en main • levée des oppofi- 

tions. 10 

Privilèges incompétans pour connaître des deman- 
des en main-levée desoppofitions. 106% 

L # 

Legs, particulier d'immeubles peut-être ratifié ^ 
fauf dans le reffort du Parlement de Touloufe. 23. 
Univerfel ne peut être ratifié* 

L & R o 1 , V oye\ Roi. 

Lésion. L'action de refcifion pour léfion d'où-» 
tre-moitié du jufte prix de la vente > ou du tiers au 
quart en matière départage, ell-elle purgée par 
les lettres de ratification \ 20. 

La léfi n , pour opérer la refcifion du contrat • doit- 
elle être établie fur le prix feul / ou bien fur le prix 
& le montant des fur* enchères ? 30 % 

Le bénéfice de la reftitution pour caufe de léfion 

s? 
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d'outre - moitié du jufte prix de la vente » a été 
introduit par un motif d'humanité. 30- 

Il efl de l'intérêt public de ne, pas troubler le com- 
merce des ventes pâr de trop gran desléfions. 31* 

Les lettres de refcifion pour léfioti , doivent - elles 
Être dirigées contre l'Acquéreur qui a abandonné 
ou le fur-enchérifleur devenu propriétaire ? 3 1. 

Sont toujours dirigées, en matière de retrait , con- 
tre le rçrjrayant. 32t 

L b Traitant, Voye\ Traitant. 

- 

N JjETîres de Coujmittimus } Voye^ 
Commitimus. 

Lettres d'Éta t , accordées aux abfenspour 
les affaires publiques. po* 

Lettres de Gard e-G'a r-d 1 e n n e , évo- 
quent-elles les inftances en main-levée des oppofi- 
tiojis S " 106* 

Lettres de R a ti fi cation. Motif de 

leur établiflement. p. 05*. 
Peuvent-elles être prifes par ceux qui, après avoir 

acquis , ont vendu S 16. 

Ne font point forcées. 1 

Purgent les hypothèques . ip. 32 

Sont prifes à chaque mutation. i£. 
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Sur tous titres tranflatifs de propriété d'im- 
meubles réels & fi&ifs , fauf dans le reflort du 
Parlement de Touloufe , où elles ne peuvent l'être 
que fur les a&esde mutation' ( à titre onéreux.i<>. 23. 
Sont accordées au Preneur à fiefs, à cens , à emphi- 
téoze , à rente foncière , locatairie , Sec. 19. 
Sont prifes fur Pa&e de déguerpi (Te ment en faveur 
du Seigneur direéte du propriétaire de la rente 
foncière, &c« 22 . 

Sont accordées au mari de la femme dotée en im- 
meubles. 23 . 

— Au Donataire particulier , fauf dans te ref- 

fort du Parlement de Touloufe. 2 3 . 

►Au Légataire particulier d'immeubles , fauf 



dans ledit reflort. 23, 
Sont refufées à l'héritier & au donataire univer- 

fei. * 24. 

» Au Roi & aux Seigneurs fuccédant à titre 

de déshérence & de confifeation. 24. 
■ ■ Au Roi fuccédant par droit d'aubaine. 24. 
» . Aux Légataires univcrfels. 24. 



m A la Veuve commune en biens. 2j. 

Sauf fur les immeubles de la fucceflion du défunt, 
qui lui ont été adjugés par licitation. 25. 

Sont accordées à tous co-héritiers. 2J . 

■ A l'acquéreur d'un droit réel. 27 . 

Doit-on les accorder à l'acquéreur d'une hérédité 
ouverte î - 27. 

Purgent - elles , file vendeur n'éfl pas propriétai- 
re. 28. 
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Purgent elles l'a&ion de refeifion pour léfion d'outre- 
moitié du jufte prix de la vente , ou du tiers au 
quart en matière de partage î 20. 

L'acquéreur pour ami , peut-il pourfuivre des let- 
tres de ratification , avant d'avoir éluî 3 » # 

Comparées aux provifions fur Offices & aux lettres 
de ratification pourfuivies par les acquéreurs des 
rentes fur le Roi. 3* é 

Ne donnent aux acquéreurs , relativement à la pro- 

> 

priété y droits réels , fonciers , iervitudes 5c autr es, 
plus de droits que n'en avaient les vendeurs. 33. 

Subftitués aux décrets volontaires. 35. 36.95. 157. 

Ont un rapport intime avec les appropriances par 
bannies. 34» 

Doivent-elles avoir leur effet* malgré le dol perlon- 
nel de celui qui les a pourfuivies 5 42. 

Pufgent-elles l*aétion en réparation bénéficiale après 
la mort du bénéficier vendeur 5 43. 

Empêchent-elles le demandeur en déclaration d'hy- 
pothèque qui s'eft oppofé , de fuivre fa déniant 
de. 58. 

Purgent- elles le droit de réméré $ 60. 

Ne peuvent être obtenues qu'après Fexpofition pen- 
dant deux mois de Pcxrrait du contrat. 6*1* 

Ne fc feelent qu'une fois par lemaine à Touloufe » 
& une fois par mois à Poitiers* 62* 

Purgent les hypothèques de créanciers des anciens 
. propriétaires , qui ne fe font pas oppofés fur le 
dernier vendeur 62 % 
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Sont expédiées , fignées & fcelîées dans les Cnancel- 
leriesprès les Bailliages, &c. de la fituation des 
immeubles réels & rentes foncières vendus. 73. 

» ■ Dans les Chancelleries près les (Bailliages , 
&c , où le vendeur d'immeubles fictifs eft domi- 
cilié. 74,. 

Où doivent-elles être fcelîées , fi les immeubles réels 
vendus font fitués dans plufieurs Bailliages , 

Leur taxe. 75. 77. 

Etant fufpeftes d'obreption & fubreption , il faut 
renvoyer les Parties devant le Roi. £7. 107. 

Purgent-elles les hypothèques des mineurs qui n'ont 
pas de tuteur f 87. 

- Les droits & hypothèques du Roi. 93» 

Quelles formalités font néceflfaires pour la validité 
des lettres de ratification pourfuivies par lesacqué* 
reurs des comptables de Sa Majefté. 93. 17p. 

Comparées aux décrets volontaires. po*. 

Marche de l'acquéreur après le fceau des lettres de 
ratification. - 

Ont le même effet que le décret forcé. 1 j 2. 

Leur pourfuite encommencée , peut-elle être aban- 
donnée f 117 1 . 

Rendent l'acquéreur débiteur du prix fans qu'il 
puifle déguerpir les biens acquis. 1 1 & 

Porteront fur le répli les oppofitions , s'il y en 
a eu * ■ w 140. 141. 

En ce cas , feront fcelîées à la charge de ces oppofi- 
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tions. * i^o. 

Le nombre des oppofans & le nom de chacun doi- 
vent être fur le répli de ces lettres. 141* 

Sont fcellées purement & fimplement à défaut d'op T 
pofitions. 

Droits à payer pour leur fceau. 14.4. 

Inutiles pour les biens fubftitués , fi les fubftitutions 
ont été infinués & publiées. 14.7. 

Purgent toute action mixte, 1 yo. 

■ ■ " Les rentes foncières non Seigneuriales. îyi. 

Ne doivent être fcellées que Çx mois après la date de 
l'enrégiftrement de l'Edit. i;8. 

Il devrait être permis d'en prendre fur les obliga- 
tions & contrats de conftitutions. ij8. 

S'expédient fur parchemin & leur minute doit êcre 
fur papier marqué. 165. 

Tableau des frais & droits de lettres de ratifica- 
tion. 1 67. 

Purgent dans un cas contre le vendeur. 177. 

Ne doivent pas être fcellées à l'Audience. 17p. 

Purgent-elles les créances du fils de famille fur Ion 
peref I7P« 

Lettres-patentes du 7 Juillet 1771 , 
pour la régie des droits d'hypothèques. 183 . 

Licitation peut être ratifiée, 2y. 

» ■ 

Lods et ventes, font . dus par le fur- 
enchérifleurs. 72. 
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Ne font pas dus à caufe du feul contrat ; mais à 
caufedu contrat fui vi de la pofleffion effective. 72. 

N'étoient dus , avant l'Edit , que par l'adjudicataire 
fur décret volontaire. 7 3. 

■ 

loix. Vœu pour l'uniformité des Loix. Ï32. 

t • 

M. 

Mai n-a s S 1 s e , abrogée pour les hypothèques. 

« 

Main-levée des oppofitions , ne doit pas 
. être demandée exclufivement devant les Baillia- 
ge y ' i 0 f. 
La demande en main-levée des oppofitions eft-elle 
de la compétence des Préfidiaux ? 10^. 

11 N'eft pas de la compétence des Juges de 

privilège. lo6m 

Le fcel du Châtelet de Paris n'eft pas attributif 
de Jurifdiélion , s'il s'agit de main-levée d'oppo- 
fitions. IO j m 

Des oppofitions, s'expédie fur papier timbré. 16*4. 

\ 

Maih-morte. Gens de main-morte tenus de 
s'oppofer. t , 8j# 

Militaire abfent pour le fervice du Roi , eft- 
il terni de s'oppofer ? 
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Mineurs tenus de s'oppofer. 8;. 26. 

Comprennent , en païs coutumier , les pupilles & 
.les adultes. 8y. 

Du temps des décrets volontaires , perdoient leur 
hypothèque fur lestbiens affectés à la tutele , faute 
d'6ppofition._ 86 

Qui n'ont pas de tuteur , perdent - ils leur hypo- 
thèque , faute d'oppofition f 87* 

Faute d'oppofition au fceau , perdent leur hypo- 
thèque fur l'office réfigné par leur tuteur à fon 

fils. 87. 

■ 

Mise de fait abrogée pour les hypothè- 
ques. 

■ 

Municipalité'. Les Offices municipaux ne 
peuvent être poffédés que par les habkans des 
lieux. 8p. 

N. 

Nantissemens, abrogés pour les hypothè- 
ques* 15$. iSS' 

Ce que c'étoit. 15-4. 

On les appelle , enfaifineœens , dâns lès Province* 
méridionales. 154. 

Subfiftent pour les a&es d'aliénation. iyj* 

Subfiftent en entier dans la prineipaaté< de Dom^ 
tes. 1*6. 
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Contrats nantis avant PEdit des hypothèques , con- 
» fervent les droits acquis par cette formalité. 1 j£. 

Notaires. Ne peuvent recevoir des a&es pour 
les perfonnes qu'ils ne connaiffent pas. 7^. 

o. 

Obreption et subreption. Les Lettres 
de ratification en étant fufpe&ées , il faut ren- 
voyer les Parties devant le Roi. 87. 107. 

OfficI. Y a-t il des cas où Pacquéreur d'un 
Office pui(Te prendre des Lettres de ratification* 
pour purger fon acquificion ^ 2 f m 

En matière d'Office , les créanciers délégués font 
tenus de s'oppofer. ^5. 
Saifi réellement , peut-il être vendu ? j8. 
Réfigné par le tuteur i fon fils , eft pugé de Phypo- 
theque du mineur qui eft en fa puiffance , à dé- 
faut d'oppolîtion de ce dernier. 87. 
fceau des provifions purge le douaire. $2. 



1 

Officiers des Bailliages , Satisfaction 
que le Roi a de leur fer vice. 1 8. 

Union à leurs Compagnies des Offices de Gardes des 
Sceaux près les Bailliages, &c. 18. 

Le Roi leur donne la finance de ces Offices. .18. 
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Les, émolumens de ces Offices fe partagent entftf 
eux. i£. 

Opposition. Le défaut d'oppofition prive des 
hypothèques & privilèges fur l'immeuble rati- 
fié. 32. 77. 84. 

Eft-elle fupplée par la délégation ? 35*. 120. iil 

■ Par la demande en déclaration d'hypo- 

thèque ? jS. 

En fous-ordre , conferve - 1 - elle l'hypothèque de 
celui qui a négligé de s'oppofer ? 46. 

Ne peut être valable après les deux mois de l'expo- 
fition du contrat. 62, 

N'eft pas fuppléée par la fur-enchère. 64, 

Ses frais, à la charge de qui font-ils? 72. 

Peut-on convenir que les oppofitiojis feront faîtes , 
renouvellées & fupportées par les débiteurs ? 78. 

Interromp-t-elle la prefcription ? go, 

Eft-elle néceflaire aux créanciers chirographaires ? 

Peine de l'oppofant > non créancier. 8q, 

Dure trois ans. £x. 

Peut être renouvellée avant l'expiration de ces 
trois ans. Sx, 

Quel délai a le créancier oppofant > pour demander 
le rapport du prix à l'acquéreur qui a fait ratifier 
fon contrat ? £2* 

Ne finit pas par la mort de l'Oppofant , & dure 
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toujours trois ans. 83.84. 

Frappe fur toutes les ventes du débiteur dans les 
trois ans de fa durée. 84. 

Eft elle indifpenfable à toute perfonne qui eft fous 
l'adminiftration d'autrui , même Ion adminiftra* 
teur ayant vendu ? 85. 

L'eft-elle à toute corporation adminiftrée, & dans 
le même cas ? 

L'eft-elle pour la dot & le douaire? 90. 145. 

L'eft elle au Roi ? $3. 17p. 

■ A l'héritier , qui délibère s'il acceptera la 

fucceflïon ? 5*4. 

Des Syndics & Directeurs des créanciers unis , 
conferve pour tous. 04. 

Quel eft le droit des créanciers oppofans fur le prix 
des contrats ratifiés î .94* 

Créanciers oppofans ne peuvent , dans le reffort du 
Parlement de Paris , former de demande du prix t 
ou afin d'ordre , qu'après quarante jours du fceau 
des Lettres de ratification. 5>7» 

Ne donne lieu, ni à la confignation , ni aux droits 
des Receveurs des confignations. 518. 9p. 

Sa main-levée ne doit pas être demandée exclufive- 
ment devant les Bailliages , &c. ioy. 

m. Peut-elle l'être devant les Préfidiaux ? 10/. 

— — Ne peut l'être devant les Juges de privi- 
lège. ico\ 

Ne peut être évoquée. 106. 

Le fcel du Châtelet de Paris n'eft pas attributif de 
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Jurifdiclion , s'il s'agit de main levée d'oppofî- 
tions. 107. 

Créanciers oppofans , doivent affirmer leur créance 
avant de recevoir. 109. 

Eft elle fuppléce par une faifie-arrêt cz mains de 
l'acquéreur ? 109. 

Créanciers négligens de s'oppofer , doivent inter- 
venir & demander leur collocation après les op- 
pofans. "109. 

Du créancier d'une rente conftituée , luidonne-t elle 
le droit de fe faire rembourfer hir le prix de 
l'immeuble ratifié ? m. 

Fait elle échéoir la créance , s'il ne refte plus de 
biens au vendeur ? + 112. 

Autorifetelle à demander à l'acquéreur la config. 
nation du prix , nonobftant les délais de fon 
contrat ? 114, 

Aux Lettres de ratification pourfuivies par l'Adju- 
dicatairefur décret fommaire , donne -t -elle la 
préférence fur les oppofans a la (aifie réelle ? 

122. 

> 

Peut elle être formée par celui à qui il a été promis 
une garantie? 124. 
Celui - ci peut-il , pour le profit de fon oppofition , 
demander aux créanciers oppofans , caution de 
. rapporter le prix? * 2 4» 
Il n'y a que trois fortes d'oppofitions. 1 * S* 

Un créancier hypothécaire de deux femmes , mais 
gui n'a acquis hypothèque pour l'une , que pen- 
dant 
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dant l'expofition du contrat , fe trouvant feul 
oppofant , peut-il demander à l'acquéreur les deux 
fommes? 1 33. 

Eft reçue & vifée parles Confervateurs. 134. 

Ils ne peuvent en refufer l'extrait. 1 34. 

Eft infcrite par les Confervateurs dans un Regiftre. 

134, 

Eft datée par les Confervateurs. 135*. 
Doit être fait mention dans le vifa , s'il eft fait 

avant ou après midi. i^y. 
Doit contenir les noms de Baptême, &c. de l'op- 

pofant, 135. 
En marge de l'oppofition , doit êjcre enrégiftré & 

vifé le changement de domicile élu en iceile , 

m;- 

Son enrégiftrement doit être figné fur les Regis- 
tres, tant par les Confervateurs que par les Huif- 
fiers. 1 35. 

Doit contenir les noms de famille, &c. du débiteur. 

137. 

Queftion finguliere. Erreur dans l'oppofition fur 

les noms Se qualités du débiteur. 138. 
Le Traitant & le Gonfervateur , garans envers les 

oppofans des fautes de celui-ci. 1 30. 

Subfiftante, doit être mentionnée fur le repli des- 

Lettres de ratification. 140. 14.1. 

C«s Lettres doivent être fcellées à la charge des 

oppofitions fubfiftantes. 140. 
Subfifte , fans être renouvellée. 140. 

T 
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Ne peut être fcellée par les Gardes des fceaux qu'à 
la charge feulement des oppofitîons. 140. 141. 

Chaque oppofition & Jeur totalité doivent être 
mentionnées fur le repli des Lettres de ratifica- 

, ; tion. 141. 

11 doit être fait mention , fur ce repli , du nom des 
oppofans. 141. 

A défaut de cette mention des oppofans , ks Con- 
fervateurs déclarés garans. 

Ez mains du Confervateur , vaut comm'en décret 
forcé y & on doit dénoncer la faifie réelle à cec 
oppofant, un mois avant l'adjudication, &dans 
le reffort du Parlement de Touloufe , un mois 
avant l'ordre, 144. 145. 

Arrêt de Baup , qui a jugé prefque le contraire 

Eft néceffaire aux fubflitués pour la confervation 
de leurs créances. 1 47, 

— Aux Seigneurs féodaux ou cenfiers pour 
la confervation des arrérages , échus feulement , 
de leurs droits Seigneuriaux ; non pour la con- 
fervation de ces droits. 147. 

Leur eft néceflaire , pour la confervation des créan- 
ces ordinaires. 147.14,8. 

Le défaut d'oppofition peut-il priver , dans quelque 
cas , le Seigneur cenfier , de l'exercice du droit 
de retrait féodal ? 1 48. 

Eft néceffaire pour la confervation des actions 
mixtes. ijo. 
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L'ett aufli pour la confervation de toute rente fon- 
cière non Seigneuriale. j y i . 

L'extrait eft expédié fur papier timbré, 16*4. 

Son modèle. 175. 

Néceflfaire au vendeur dans un cas. 177. 

Eft-elle néceflfaire au fils de famille , pour fes créan- 
ces fur fon pere? 179. 

Ordre des créanciers furie prix des contrats 
ratifiés. 94, 

Ne peut être demandé , dans le reflfort du Parle- 
ment de Paris , qu'après quarante jours du fceau 
des Lettres de ratification. 97.. 

Ou doit être portée l'inftance d'ordre des créanciers 
oppofans aux Lettres de ratification ? 1 00. 

Ne peut être évoqué. r . t 106. 

Précède le décret au Parlement de Touloufe , & le 
fuit au Parlement de Paris. ^ 145, 

P. 



Posthumes. Enfans poflhumes , tenus de 
s'oppofer. ■ . !: , • / /< *. 



Prescription. Eft-elle interrompue par 
l'oppofition? . . ' ; go. 

De l'acquéreur qui a fait ratifier contre le créan- 
cier oppofant. 8a« 
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Présidiàux. Peuvent - ils connaître des de- 
mandes en main-levée des oppofitions ? ioy. 

Motifs de l'Edit des Préfidiaux du mois d'Août 
1777. 106. 

Privilégiés. Peuvent - ils évoquer devant 
leurs Juges , les inftances en main-levée des op- 
pofitions ? « 100V 

Prix des contrats ratifiés , comment le diftri- 
bue-t-il ? 94. 

» Doit-il être verfé au dépôt des configria- 

tîons. ' 95. 

Ne peut être demandé dans le reflbrt du Parlement 
de Paris , qu'après quarante jours du fceau dés 
Lettres de ratification. 97. 

1 

Procureurs. Leur éloge. 42.43. 

Le Procureur plus ancien des oppofans doit obte- 
nir les dépens , en l'inftance d'ordre du prix des 
contrats ratifiés. 107. 

* 

Propriété. N'ayant jamais refidé fur la tête 
du vendeur , l'acquéreur peut-il faire ratifier fon 
contrat , & purger les privilèges & hypothèques 
des créanciers non-oppofans. 28. 

Les Lettres de ratification ne donnent pas de droits 
fur la propriété. jj 
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Provence. Les droits établis par l'Edit des 
hypothèques , ne fe payent pas dans cette Pro- 
vince. V. VErrata. 

Pupilles. Tenus de s'oppofer. 8y. 86. 
Sont compris fous le nom de mineurs > dans les 
pays Coutumiers. 8j . 

Q. 

Quittance de rembourfement d'une rente 
conftituée , dans les paï# où ces rentes font ré- 
putées immeubles , doit-elle être ratifiée pour 
la (âreté complette de celui qui fe libère ? 26. 



R. 



Remboursement. Dans les pays où la rente 
conftituée eft réputée immeuble , le débiteur qu 
la rembourfe, dois-il, pour fa fureté , faire rati- 
fier la quittance de rembourfement ? 26. 

Ce débiteur peut-il rembourfer au préjudice des op- 
pofitions formées fur fon créancier ? 27. 

Le créancier d'une rente conftituée , créée pour le 
prix de la vente d'un immeuble , ayant perdu fon 
privilège faute d'oppofition , peut - il exiger fon 

- 

rembourfement? no. 

T 3 
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De rente conflituée , fur le prix du contrat ratifié, 
en quel cas a-t-il lieu ? m. 

» Peut- il être demandé par le créancier de 

cette rente qui s'eft oppofé ? 1 1 1. 

D'une rente perpétuelle non-rachetable , peut-il être 
faic par l'acquéreur qui a fait ratifier , malgré le 
créancier de la rente qui l'avait cônfervée par fort 
oppofition ? 123. 

Réméré. Ce droit eft-il purgé par les Lettres 
de ratification f do. 

Le créancier négligent de s'oppofer aux Lettres de 
ratification pourfuivics par l'acquéreur à faculté 
de réméré , peut- il le dépofléder , nonobftant fe« 
Lettres de ratification , en exerçant les aclions du 
vendeur , fon débiteur , qui s'étoit oppofé ? 6o. 

Dans ce cas , cet acquéreur a faculté de réméré , 
a-t-il pu conftituer des hypothèques fur l'objet 
acquis ? 60. 

Rente conflituée ; dans les païs où elle eft répu- 
tée immedble , le débiteur qui la rembourle doit, 
il , pour fa fureté , faire ratifier la quittance de 
rembourfement f . . i6. 

Ce débiteur peut^il rembourfer au préjudice des 
oppofitions formées fur fon créancier? 27. 

Le créancier d'une rente créée pour le prix de la 
vente d'un immeuble , ayant perdu fon privilège 
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faute d'oppofition , peut-il exiger fon rembour- 
fement ? 1 10. 

En quel cas eft-il rembourfable ? m. 

Perpétuelle non rachetable ; l'acquéreur qui a fait 
ratifier fon contrat , peut-il forcer le créancier 
oppofant de cette rente , à recevoir ion rem- 
bourfement ? 123. 

Foncière non feigneuriale , eft purgée par les Let- 
tres de ratification. I$L 

* 

Réparation bènèficiale. L'a&ion en répara- 
tion bénéficiai après la mort du bénéficier ven- 
deur, eft-elle purgée par les Lettres de ratifica- 
tion? 4J. 

Meubles qui garniffent le manoir du bénéficier , 
font le gage naturel de cette réparation. 43. 

Retrait. Les Lettres de refcifion pour léfion , 
font toujours dirigées en matière de retrait , con- 
tre le retrayant. 32. 

Des lignagers , du Seigneur &. d'autres , eft-il em- 
pêché par les fur-enchéres ? 6y. 

Ayant lieu, l'acquéreur peut-il répéter les fraîx des 
Lettres de ratification ? 6p. 

■ Le peut-il dans l'Anjou & le Maine? 70. 

■ Répète - t - il les impenfes utiles ! 71. 
V. V Errata. 

Féodal, fon exercice peut-il jamais être arrêté, faute 

d'oppofition aux Lettres de ratification î 148. 

T 4 
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— N'a lieu ou le quint ne peut être exigé, 

1490 

L'aétion en retrait eft mixte. 150. 

Roi. Le Roi eft il tenu de s'oppofer 5 93. 17$* 
Formalités néceflaires pour purger les hypothè- 
ques des biens acquis par S. M. ipo* loi* 

ÎIousselle. Voye\ , Traitant. " . 

Roussillon. Les droits établis par l'Edit des 
Hypothèques , ne fe payent pas dans cette Pro- 
vince. V. VErrata. 



S. 



Saîsie-àrIïèt ez mains de l'acquéreur , tient- 
elle lieu d'oppofition 5 iop# 
N'eft-elle pas puniffable \ îop. 

Saisie réelle fur un immeuble, dont le 
contrat eft expofépour être ratifié, ne peut être 
maintenue. ^7. 

Peut-on acquérir & faire ratifier un immeuble déjà 
faifi réellement f y 7. 

Au Parlement de Touloufe , le vendeur qui n'a pas 
été payé du prix & fon ceffionnaire avec fubro- 
gation, peuvent demander, en décret forcé, 
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l'adjudication féparée de l'immeuble vendu. 67. 

Etant évacuée par un décret fommaire , l'oppofant 
aux Lettres de ratification pouHuivies par l'adju- 
dicataire , doit-il être préféré lur le prix aux 
oppofansà la faifie réelle f 122. 

Le pourfuivant doit la dénoncer aux oppofans au 
Bureau des Hypothèques un mois avant l'adju- 
dication , & dans le reftbrt du Parlement de Tou- 
loufa un mois avant l'ordre. 144. 145. 

Arrêt de Baup, qui a jugé prefque le contraire. 14J. 

Saisines, abrogées pour les Hypoth. 154. 1 55*. 

Ce que c'était. 1^4. 

Se b L du Châtelet de Paris, n'eft pas attributif 
de Jurifdiétion, s'il s'agit de main- le vée d'oppo- 
fitions. 107. 

Seigneurs féodaux ou cenfiers , font dif- 
penfés de s'oppofer, pour la confervation de 
leurs Droits Seigneuriaux , non pour celle des 
arrérages échus de ces mêmes droits. 147. 

• Doivent s'oppofer pour leurs créances ordi- 

naires- 147. 148. 

Peuvent-ils quelque fois être déchus de 



l'exercice du retrait féodal , faute d'oppotftion i 

148. 
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Senatus-consulte Veîleyen. En quels 
païs a-t-il lieu 5 68. 
Défend aux femmes de fe cautionner pour autrui. 

68. 

Serment des créanciers oppofans fur la fince- 
rité de leur créance , doit être exigé avant qu'ils 
puiflent recevoir, iop. 

Servitudes, ne font données ni purgées 
par les Lettres de ratification. 33. 

* • 

Stellionat. 159. 

Substitués, n'ont pas à rédouter les Lettres 
de ratification prifes fur les aliénations des 
biens fubftitués , fi la fubflitution a été infinuée 
& publiée. 147. 

Doivent s'oppofer pour les créances dépendantes 
des f ubftitutions. 1 4,7 * 

Sur-Enchères. La léfion , pour opérer la 
refeifiondu contrat , doit-elle être établie fur le 
prix (eul , ou bien fur le prix & le montant des 
iur-enchéres 5 ' 30* 

Les lettres de refeifion pour léfion doivent- elles 
être dirigées contre l'acquéreur qui a abandonne, 
ou contre le fur-enchériffeur devenu proprié- 
taire i 31. 
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SonM*llespermifes à tout le -monde dans le reffbrc 
du Parlement de Touloufe i 64. 

Ne font permifes ailleurs qu'aux feuls créanciers, du 
vendeur. 63. 

De quelle quotité doivent-elles être f 6*3. 64.. 

Doivent être fuivies de cautionnement pour la 
reftitution à l'acquéreur de fes frais & loyaux- 
coûts. 63. 

Peuvent être faites par tout créancier hypothécaire 
ou non,oppofant ou non, & jufqu à plufieurs 
fois. 64. 

Ne tiennent pas lieu d'oppofition. 64. 

Ne peuvent être reçues après les deux mois de l'ex- 
pofition du contrat. 63. 66* 

Oit doivent-elles être reçues f 67. 

Séparées de l'immeuble vendu , au cas qu'il fafle par- 
tie d ? une Vente-plus confidérabje que. l'acquéreur 
veut faire ratifier , peuvent elles être demandées 
danslere (Tort du Parlement de Touloufe f 67. 
L'acquéreur qui offre de défintéreflTer les créanciers 
du vendeur , doit-il parfournir le plus haut prix 
des enchères. 68. 

Empêchent-elles le retrait des lihagers, du Seigneur 
& d'autres i 69. 

Le fur-enchérifleur doit-il rembourfer à l'acquéreur 
fes améliorations f 70. V. f Errata. 

Peuvent elles être abandonnées par le fur-enché- 
rifleur f 71. 
Le fur-enchérifleur doit rendre à .l'acquéreur les 
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contrôle , centième denier & honoraire du No- 
taire. t 72. 

Doit les lods & ventes , non l'acquéreur. 72. 

Les incidens concernant les fur- enchères font de la 
compétence des Bailliages , &c. 103. 

T- , 

Tableau des frais & droits des lettres de ra- 
tification 167. 

T a r 1 F des droits établis par l'Edit du mois de 
Juin 1771. 161. 

Défenfe de prendre d'autres droits, fous prétexte , 
&c. , à peine , &c. 163. 

Les droits reçus doivent être marqués fur les lettres 
de ratification , oppofitions , main-levées , & ex- 
traits. 164.. 

Té moins. Peine de ceux qui auraient certifié un 
faux domicile. 74. 

Tu teursj négligens de s'oppofer pour les 
pupilles & mineurs , punis. 8j*. 

Traitant, doit aux Parties les dommages &: 
intérêts réfuitant des fautes ou négligences des 
Confervateurs , fauf fon recours contre ceux- 
ci. , 



Digitized by Google 



* Table des Matières. 309 

U. 

Uniformité de L o i x. Vœux pour cette 
uniformité 132. 

" v. 

Vacations. Les deux mois de Pexpofition du 
contrat , courent-ils pendant les vacations ? 62. 

V E l L E Y e K. Voye\ Senatus-Confulte Velleyen. 

Vendeur d'immeubles fi&ifc, tenu de faire cer- 
tifier Ton dernier domicile pendant trois ans. 74. 

Peut-il convenir avec l'acquéreur , que s'il iurvient 
des oppofitions aux Lettres de ratification , la 
vente fera nulle ? 1 15. 

Doit s'oppofer dans un cas. 177. 

* ■ 

V E s T. Abrogé pour les hypothèques. 154. 

Veuve Ne peut faire ratifier les immeubles qu'elle 
poflTéde comme commune. 25*. 

Peut faire ratifier les immeubles à elle échus par li- 
citation , quoique dépendans de la fucceflïon du 
défunt avec lequel elle était commune. 2 j*. 

Ne peut refufer le rembourfement de fes droits do- 
taux , offerts par l'acquéreur du mari. $2. 



Fin de la Table, 



I 

E ]R ïtt A- TF A.- 

P A g. 23 14 , l'Edit eft un monument de bien- 
faifance , ajoute^ ( V. les lettres de juflîon du 25 Juillet 
1771 au Parlement de Touloule pour l'enrégiftrement de 
notre Edit ). 

Pag. 41 , 17 , parvient , ffft parvenait- 

Pag. 41 , 20 , purge , ligt\ purgerait. 

Pag. 61 , lig. 1 3 , Potiers , /i/q Poitiers. 

f*<z£e 68 , Ug. 9 Supprimés, à l'expiration des deux mois. 

Page 70 » Ug* 12 , ma , Ufa notre. 

"Ptf#e 7 1 , 2 , page 3 17 , ajout ci , V. aulfi le nouveau 
Brillon y tom. 4 , piig. 4 5*4- 

P*S«7i i*> n°. 331, *>i/rq, V. également le 
nouveau Brillon, tom. 4 , pag. 4jtf. 

Page%o > dernière ligne , qu'un créancier oppofant, ff- 
yi^qn'un oppoiant. 

Pa^i 9$ ,lig- u, «pr« , dépôt de confignations , ajoi/fq 
( qui n'elt pas connu len Languedoc )- 

Page 98 , lig. 17 , Juillet 1769 , % Juillet 1669/ 

Page\i$i ,Hg. ii , du 19 Août 1782, ajoute^, qui a 

icé acquiefeec. 

Page 1 39 20 , J. B. Rouflelle , Fegifleur des , lifil 
radminiftration générale des Domaines qui a les. 

Page 139 , lig. 13 , RoulTelle, ///srj'adminiftration. 

Page 139, %. 24 , RoulTelle , Ufei l'adminiltration. 

'Page 143 , V alinéa , le Tarif , &c , doit être tranfporté ert 
entier au bas de la page 76. 

Page 154, lig^ i$ y laifîne ♦ Ufei laifine 

Page «55 , 11 > aprè* , «artioe , ajoutez , enrég. au 
Parlement de Paris le. 1 1 Juillet ûiivant. 

Page 156, ZW/Wa npus obfervons , cVc. «fcr'r être tranf- 
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frti en entier page 77, immédiatement avant VarticU 14. — 
A fuite de cet alinéa , ajoutei , ils ne fe payent pas égale- 
ment dans la Bretagne , la Provence , le RoufllUon & la 
Corfe , qui en font exempts. 
F âge 189 , dern, lig. le S Aotk I77J > l*M le 17 Juin 

m 



.4 J i v 
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Approbation du Ccnfcur Roy ah 

3F' A i lu par ordre de Monfeigneur le Garde des 
Sceaux le Manufcrir, intitulé: Que/lions fur V Edit 
du mois de Juin 177 1 , £» autres Loix pofièrîeure s 
concernant les Hypothèques. Je penfe que Pimprel- 
iion en peut être permife. Ceft le Recueil des 
opinions d'un Jurifconfulte fur un grand nombre 
de cas qui peuvent fe préfenter journellement ; elles 
peuvent être difcutées & contredites; mais il eft 
bon de les connaître. A Fleuri près Meudon , le S 
Oétobre 17S4. , Signe , Camus, 
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O U I S , par la grâce de Dieu , Roi de Fran- 
ce & de Navarre : A nos âmes & féaux Confeillers , 
les Gens tenans nos Cours de Parlement, Maîtres 
des Requêtes ordinaires de notre Hôtel, Grand- 
Confeil , Prévôt de Paris , Baillifs , Sjénéchaux , 
Jeurs Lieutenans Civils & autres nos Jufticiers qu'il 
appartiendra ; S a l u t. Notre amé le Sieur 
François de Corail de Sainte- 
Fox, Avocat au Parlement de Touloufe , nous 
a fait expofer qu'il defirerait faire imprimer & don- 
ner au Public un Ouvrage de fa compofition , intitu- 
lé : Que/Bons fur VÉdit du mois de Juin 1771 , <S- 
autres Loix postérieures concernant les Hypothè- 
ques; s'il nous plaifait lui accorder nos Lettres de 
Privilège pour ce niceflaires. A ces - Causes , 
voulant favorablement traiter l'Expofant , nous lui 
avons permis & permettons de faire imprimer ledit 
Ouvrage autant de fois que bon lui femblera , & de 
le vendre, faire vendre par tout notre Royaume. 
Voulons qu'il jouifle de l'effet du préfent Privilège , 
pour lui & fes hoirs à perpétuité , pourvu qu'il ne le 
rétrocède à pcrfonne ; & fi cependant U jugeait k 
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propos d'en faire une ceflion, l'A cite qui la con- 
tiendra fera enrégiflré en la Chambre Syndicale 
de Paris , à peine de nullité , tant du Privilège que 
de la ceflion; & alors par le (ait feul de la ceflion 
enrégiftrée , la durée du préfent Privilège fera rédui- 
te à celle de la vie de l'Expofant , ou à celle de dix 
années à compter de ce jouï > fi l'Expofant décède 
avant l'expiration defdites dix années. Le tout con- 
formément aux articles IV & V de l'Arrêt du Con- 
feil du 30 Août 1777 , portant Règlement fur la 
durée des Privilèges en Librairie. Faisons dé- 
fenfes à tous Imprimeurs , Libraires & autres per- 
fonnes de quelque qualité & condition qu'elles 
faient, d'en introduire d'impreflïon étrangère dans 
aucun lieu de notre obéiffance ; comme aufli d'im- 
primer ou faire imprimer , vendre > faire vendre $ 
débiter ni contrefaire ledit Ouvrage fous quelque 
prétexte que ce puifle être , fans la permiflîon ex- 
prefle & par écrit dudit Expofant , ou de'. celui qui 
le repréfentera , à peine de faifie & de confifeation 
des exemplaires contrefaits y de fix mille livres 
d'amende , qui ne pourra être modérée , pour la 
première fois, de pareille amende & de déchéance 
d'état en cas de récidive , & de tous dépens, dom- 
mages & intérêts , conformément à l'Arrêt du Con- 
feil du 30 Août 1777 , concernant les contrefa- 
çons. A la charge que ces Prélentes feront enrégifc. 
trées tout au long fur le Regiftre de la Commu- 
nauté des Imprimeurs & Libraires de Paris , dan» 
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trois mois de la date {Ficelles ; que l'impreffion dudit 
Ouvrage fera faite dans notre Royaume Se non ail- 
leur* , en beau papier & beaux caractères , confor- 
mément aux Réglemens dé la Librairie , à peine de 
déchéance du prient Privilège : qu'avant de lex- 
pofer en vente , le manulcrit qui aura fervi de copie 
à l'impreffion dudit Ouvrage lera remis dans le même 
état ou l' Approbatio n y aura été donnée es - mains 
de notre très -cher & féal Chevalier , Garde des 
Sceaux de France, le fieur Hue de Miromesnil , 
Commandeur de nos Ordres ; qu'il en fera enfuite 
remis deux exemplaires dans notre Bibliothèque 
publique , un dans celle de notre Château du Lou- 
vre 9 un dans celle de notre très- cher & féal Cheva- 
lier , Chancelier de France > le fieur dr Maupeou , 
& un dans celle dudit fieur Hue de Miromesnijl. 
Le tout à peine de nullité des Préfentes; du contenu 
defquelles vous mandons & enjoignons de faire jouir 
ledit Expofant Se fes hoirs pleinement Se paifible» 
ment , fans fouffrir qu'il leur fait fait aucun trouble 
ou empêchement. Voulons que la copie 
des Préfentes , qui fera imprimée tout au long au 
commencement ou à la fin dudit Ouvrage , loit tenue 
pour duement fignifiée , Se qu'aux copies collation- 
nées par l'un de nos amés & féaux Confeillers-Secre., 
taires foi fait ajoutée comme à l'original* Comman- 
dons au premier notre Huiffier ou Sergent lur ce 
requis, de faire pour l'exécution d'icelies, tous 
Achs requis Se néceifair^s, t fans demander autre 

V2 
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permiflion , & nonobftant clameur de tiaro, Chartre 
Normande & Lettres à ce contraires. Car tel eft 
notre plaifîr. Donné à Paris lé quinzième jour du 
mois de Décembre j l'an de grâce mil fept cent qua. 
tre - vingt * qflatre , & de notre Règne le onzième» 
1>AR LE ROI, EN SON CONSEIL. 

fignè , LebeguB) avec grille 6» paraphe» 

Règiftré fur le Regifire XXII. de la Chambré 
Royale &» Syndicale des Libraires ts Imprimeur* 
de Paris, n y . 32 , fol°. 21.3 , conformément aux 
difpofitions énoncées dans le prèfent Privilège \ 6» à 
la charge de remettre à ladite Chambre les huit 
Exemplaires preferits par V Article CVIIL du Ré* 
glementde 1723; A Paris le 17 Décembre 1784^ 

fignè ) Lêclerc, Syndic. 

==============^ 

AVIS DE L'EDITEUR. 

E n'eft pas à moi , mais à l'Auteur rue Baragnàn £ 
Toulonfà , qu'il faut adrefler , port franc , les Arrêts , Ju- 
gemens , Conmltations , Mémoires & extraits des inftan- 
ces jugées ou pendantes fur l'exécution de l'Edit du rao's 
de Juin 1771. II continuera de les recevoir avec recon- 
naiflance , & nommera dans un fupplément les perfonnes 
qui déferont de l'être. ■ Les fimples Obfervations 

pourront être inférées da ns la Qa\cttt des Tribunaux. 

A TOULOUSE, 
De rimprimerie de J. J. Robert, près le 

Collège Royal; 
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BIBLIOTHEQUE 

BU NOTAIRE, 

Par M. CORAIL DE Ste. FOI, Avocat 
au Parlement de Touloufe. 

t 

Dèdièé à la Compagnie de MM. les Confeillers du 
Roi , Notaires de la même Ville. 

Avec cette Epigraphe: 

»> II eft plus important au bonheur dt la Société de 
» prévenir les différens que de les juger : le minifiere 
* confié aux Magiftrats chajfe & punit Vufurpateur > le 
Q ta ire élevé le mur qui garantit l héritage ». 

Plaid, de M. Dudon , fils , Procureur-Général 
au Parlement de Bordeaux. 

■ 

Terminée par les opufcules fuivantSi 

Effai lur la Coutume de Touloufe , corrigée & 
interprétée par la Jurifprudence $ & notice des 
autres Statuts Locaux du ReiTort du Parlement 
de Touloufe. 

Inftru&ion pour la vérification des Ecritures con« 
teftées en Juftice , d'après l'Ordonnance du mois 
de Juillet 1737. 

Les Toulôufains , dignes de mémoire. 

Par le même Auteur. 

rr- , flj 

PROSPECTUS. 

L À Bibliothèque du Notaire eft divifée en deux parties. 

N. B. Vous êces prié de donner à ce Profpeaus le plus grande publicité, 
la Bibliothèque du Notaire , &c. fera utile , non- feulement au Magiftrac» 
lu Jurifconfuhc , au Notaire * mais encore à tous les Citoyeas. 
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La première renferme l'établiiTement des Notaires en 
France , leurs fonctions , privilèges , obligations . . . , & 
plufîeurs dédiions qui forment UN CORPS COMPLET 
DE JURISPRUDENCE CONCERNANT LES NO- 
TAIRES. 

La féconde partie contient les difpofïtions de tout« 
les Loix qu'un Notaire doit connaître , pour pouvoir 
rédiger fes actes : ainfi Ediîs , Ordonnances , Déclarations , 
Arrêts du Confeil , Arrêts de Règlement , Coutumes, Loix 
Romaines y Jurifprudenct de toutes les Cours ; l'Auteur n'a 
rien oublié 5 chaque choie eft à (a place , de manière que 
cette fcconde partie fe f'ubdivile en autant de petits trai- 
tés complets fur la matière de chaque contrat ; & chaque 
traité eft accompagné de STYLES ET FORMULES , 
fuivant l'ufage des Provinces de Droit Ecrit , & de celles 
de Droit Coutumier, 

ce Rien de plus varié , (dit un Auteur récent ) , rien de 
plus arbitraire que le Contrôle des A Ses , parla manière 
d'interpréter chaque article des Tarifs. Les prépofés à 
l'exécution de cette Loi , devraient fe renfermer exacte- 
ment dans les termes dans lefqucls elle eft conçue , en 
obfervant toutefois les modérations que S. M. a trouvé 
bon à'y apporter 5 il ne leur fut jamais permis d'étendre 
ou d'ajouter à les difpofîtions. Si la formalité du Con« 
trôle doit afTurer la tranquillité du Citoyen & celle de 
fa famille , la Loi veille pour lui j & l'ignorance dans la- 
quelle il eft le plus fouvent , des Arrêts & des décidons 
ou Confeil , qui ont modifié ou abrogé certaines difpofî- 
tions des Articles des Tarifs , ne doivent jamais lui pré- 
judiciel 

ce H ferait à defîrer qu'il intervint bientôt une Loi nou- 
velle , qui levât toutes les difficultés , qui prévint les 
faulTes applications , qui fixât invariablement les droits 
qui devront être perçus à l'avenir fur tous les actes , 
& qui déterminât absolument les différentes clafTes des 
Citoyens par rapport à leurs qualités. » 

L'Auteur de la Bibliothèque du Notaire , &c. a re- 
cueilli un grand nombre de décifions du Confeil % qui , 
jointe aux Edits, &c. d'établifTement du contrôle ou cen- 
tième denier» . . . , feront d'un grand fecouts aux Notaires 
& aux Parties , pour connaître les droits auxquels cha- 
que acte donne ouverture. 

On trouvera dans c«t Ouvrage les noms des Notaires 



Digitized by Google 



PROSPECTUS. 



«le Touloufè , de ceux à qui ils ont fuccédé » t)u dont ils 
gardent les Minutes , foit chez eux , loît aux Archives 
de leur compagnie ; & les années des différents exerci- 
ces de tous ces Officiers. 

Si les autres Notaires du rcflbrt du Parlement de Tou- 
loufe adreflentà l'Auteur, PORT FKANC , les noms 
des Notaires dont ils ont les Minutes, avec les dates de 
leurs exercices >il les publiera dans (on Ouvrage. 

Il publiera auffi les Privilèges , Statut* , Réglemens & Ar- 
rêts , particuliers aux Compagnies de Notaires , & même 
à un Notaire quelconque , à raifon de leurs Offices ; ainfî 
que la notice des actes importans pour les anciennes 
maifons du Royaume , ou les établilTemens publics '> mais 
ces envois doivent lui parvenir port franc , finon ils fe- 
ront mis au rebut à la pofte j l'Ouvrage ne paraîtra pas 
de quelque temps pour qu'il puifle en taire ufage. 

Les caractères & le papier feront beaux ; le format 
fera m-8*. j il pourra y avoir trois ou quatre volumes. 

L'Auteur eft autorité à débiter cet Ouvrage chez lui, 
rue Baraignon , à Touloufe , cahier par cahier , de 96 
pages chacun. ( * ) 

Ceux qui prenant le premier cahier , s'obligeront à 
prendre les fuivants , ne payeront chaque cahier que 
1 liv. 4 f. y tandis qu'il coûtera au public 1 liv. 16 f. 
Leurs noms feront inférés à la lin du premier ou du der- 
nier volume. 




Mars 1785- , LART1GUE, Juge-Mage. 



( * ) Lei lettres de demande de teut ou partie de l'Ouvrage > doivent 
•ne affranchies , autrement elles ne feront pas reçues. 
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